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AVANT-PROPOS. 



Il existe deux écueils que les calculs 
d'une sage économie politique doivent évi- 
ter . soigneusement : ce sont les rêveries et 
la routine. 

Les rêveries forment les systèmes ^ et dé- 
tournent Tesprit de Thomme d'État de Fexa- 
men des faits, de Fexperience. La routine 
prévient toute amélioration, et ne permet 
pas aux Etats d'atteindre à toute leur pros- 
périté. 

C'est donc en cherchant à fuir presque* 
également les préjugés anciens ou n;ioderaes, 
que l'auteur tentera de se rendre raison des 
intérêts futurs et généraux de la France, 
qu'il essaiera de combattre qudques idées 
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qu'il croit fausses, et qu'on na pas encore 
suffisamment ëclaircies.. Mais il ne se dissi- 
mule pas, malgré Timportance du sujet, 
coHibien eit grande la diffîciilté d obtenir 
des lecteurs , au milieu du débordement de 
toutes les presses des pays civilisés. Ainsi , 
ce ne sont pas les suffrages du public et du 
monde qu'il recherche en publiant cet es- 
sai : la matière en est trop grave. Il espère 
seulement que ses honorables collègues^ 
les membres de la Chambre des Députés , 
reconnaîtront que c'est de leurs lumières et 
dans les idées qu'ils ont développées , soit 
à la tribune, soit dans leurs réunions par- 
ticulières, qu'il a puisé le désir et Taudace 
de se rendre un compte exact des opinions 
émises par eux sur les points les plus im- 
portans de notre situation politique. H es- 
père qu'ils recevront son écrit avec indul- 
gence, et qu'ils jugeront les réflexions qu'il 
soumet à leur examen, sinon comme por- 
tant conviction^ du moins comme suscep- 
tibles d'une utile controverse. 
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De la vraie Richesse de la France. 



CnAQVB pays a son genre de prospérité. Si vous 
interrogez un Hollandais^ il vous dira que la ri- 
chesse et Icj honheur d'un pays sont de posséder 
des marais ; descanaiix, de faire 1^ cabotage et le 
commerce de commission , et il aura raison ; car 
c*est par-là que la Hollande e^ t encore un pays 
florissant. 

Un Anglais répondra que les grandes posses- 
sions coloniales et l'industrie manufacturière , la 
houille et les armemens nombreux sont la pre- 
mière base de la fortune publique d'un Ëtat, 

Mais si vous consultez un Suisse , il vous dira 
que l'industrie agricole, que l'art d^ faire de bons 
fromages l'été, des horloges l'hiver, de rester 
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dans une paix constante avec les puissances voi« 
aines , et de ne pas entretenir un état militaire 
trop onëreuz, sont les bases certaines de la prospé- 
rité d'un Etat» 

Les Français ne sont pas dana une position aussi 
simple. Ils participent aux avantages de plusieurs 
pays. La France est essentiellement agricole par 
rétendue de son sol; elle peut être puissance 
maritime par rétendue de ses càtes. Sa prospérité, 
reposant sur une base moins fixe , sera plusHiffi- 
cile à définir. 

La France dort-elle être à la fois puissance ter- 
ritoriale et puissance maritime et coloniale 7 Le 
peut-elle? 

Voilà deuif questions que , depuis le régne de 
Louis XIV y on n'a pas osé traiter franchement ; 
Tépoque ne le permettait pas. C'est là qu£ l'Etat 
s'est plusieurs fois arrêté dans l'ornière de la rou- 
tine. Mais aujourd'hui , sous une ère nouvelle , 
aujourd'hui que les préjugés commerciaux ou de 
suprématie navale n'imposem plus aux hommes 
publics la nécessité de poursuivre chimérique- 
ment une richesse peut-être idéale^ il esc temps 
d'entrer, avec toute espèce de franchise^ dans la 
discussion de ces deux grandes questions. 

Avaïit la découverte de l'Amérique, la France 
était essentiellement agricole : les intérêts d'un 
commerce extérieur excessivement étendu, ne 
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coml>attaient pas, dans Fespriides hommes d'Etat^ 
les ayantages^que la France retirait de sa culture 
et de son industrie extérieure. Sully prétendait 
qi;e pâturage' et labourage étaient les deux ma- 
melles de l'Etat, Plusieurs parties <ïe la France , 
aujourd'hui dans la décrépitude, étaient alors 
florissantes, et des vestiges irrécusables de leur 
fortune passée attestent qu'elles ont été victimes 
d'un système moderne qui les a fait dégénérer. 

On ne doit pas considérer un vaste royaume 
comme ces petits Etats sans territoire , dont la ri- 
chesse est celle d'une ville. Venise et Gènes ontété 
des puissances en Europe; mais une cité florissante, 
dans une grande monarchie, pourrait n'être qu'un 
fléau pour beaucoup de provinces , et des avan- 
tages locaux né peuvent être accordés par son gou- 
vernement, qu'autant que la prospérité de la 
masse de la nation ne doit pas souffrir d'une pro- 
tection irréfléchie. 

Si Marseille , je le suppose , vendait au midi 
de la France, à bas prix, les grains des puissances 
barbaresques , sans qu'aucune entrave ne modérât 
cette faculté, cette ville fournirait ses productions 
en échange de leur blé. Marseille parviendrait 
certainement au plus brillant état de commerce ; 
mais les provinces méridionales de France se- 
raient épuisées par le bas prix de leurs denrées 
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premières , et la masse des provinces souffrirait de 
la fortune d'une ville ^ 

Il ne faut pas présumer y parce qu'un vaste 
royaume possède quelques ports de mer, que le 
royaume soit nécessairement florissant. Le conn- 
merce peut être avantageux : il Test ordinairement 
pour ceux qui le font; mais il n'en résulte pas 
indispensablement que ce bénéfice de quelques 
armateurs ou négocians enrichisse effectivement 
la grande monarchie, dont ils ne représentent 
qu'une faible partie des intérêts généraux. Le 
commerce n'est pas toujours productif, et je vais 
en donner un exemple. Lorsque le commerce des 
Indes attirait les regards ^e toutes les puissances 
maritimes européennes , les importations des 
étoffes fabriquées aux Indes étaient regardées 
comme un très-grand avantage. J'ai trouvé, dans 
un recueil du temps de Louis XIV, une anecdote 
de M. de Louvois , qui prouve combien les calculs 
des opérations commerciales étaient mal compris 
à cette époque. Ce ministre se mit un jour dans 
une violente colère contre un manufacturier 
français qui lui représentait que la concurrence 
des produits fabriqués des Indes écrasait toutes 
nos fabriques. Le ministre était violent, et pensa 
battre le faiseur d'observations. Il est vrai de dire 
qu'alors les spéculateurs faisaient d'immenses bc- 



If 

nëfices, puisque, long-temps aprés^ la compagnie 
des Indes obtenait encore sur les retours des Indes 
des profits de 76 à 80 pour 100; ce qui , par pa- 
renthèse, neTempécJia pas de se ruiner, quoique, 
pendant quarante ans, le Gouvernement Teût 
aidée de 10 millions par an. Cette compagnie fut 
détryiteen 1770. 

Les hommes d'Etat stimulés par les grandes 
chances que le^ armateurs heureux obtenaient 
du commerce lointain, et de grandes fortunes 
s'élevant avec une incroyable rapidité, le com- 
merce extérieur fut reconnu comme la source 
principale de la prospérité du royaume , et toutes 
les faveurs de l'Etat furent dirigées vers ce but 
éclatant, sans considérer si la plupart des pro- 
vinces ne péricliteraient pas par l'adoption de ce 
système. 

Dès-lors, d'immenses travaux furent entrepris 
en faveur du commerce extérieur, et les provinces , 
qui ne participai entpas directement à ces bénéfices , 
furent imposées , pendant deux siècles , pour sup- 
porter un système qui Jes anéantissait. Si l'on veut 
calculer les dépenses de la construction de nos ports 
de mer, soit en France, soit dans nos colonies, 
et les sonunes énormes avancées par le gouver- 
nement pour Êivoriser des bénéfices particuliers 
qui n'ont pas enrichi la masse de la population , 
on doutera des grands avantages généraux que la 



France croit avoir retires de son commerce et de 
ses possessions extérieures.. •• Je pense ^ au con- 
traire , que , si les grandes avances du Gouverne- 
ment^ pendant les deux siècles qui viennent de 
s'écouler ^ eussent été dirigées vers ramélioratioir 
du pays et du sol , soit par Taccroissement des 
villages, par des routes plus nombreuses et des 
communications plus faciles, soit par des entre- 
prises manufacturières 9 comme celles de Lyon, 
dont Fopulence est toute de création , je pense , 
dis-je, que notre commerce eût mieux atteint le 
but solide auquel il est destiné , celui d'exporter 
les productions du pays , que de produire des bé- 
néfices individuels au détriment de la classe la 
plus nombreuse de la population , celle qui , dans 
un grand pays agricole comme la France , s'oc- 
cupe exclusivement de la culture , et dont l'ai- 
sance est le débouché le plus certain dont un 
Gouvernement sage puisse s'assurer, 

U faut convenir cependant qu'au milieu de 
tous les prestiges que devait produire en Europe 
le développement de la grande navigation et ses 
brillans r^ultats , il était bien excusable que les 
bommes d'Ëtat qui se trouvaient à la tête de ce 
grand mouvement de commerce , fussent éblouis 
par l'éclat du moment ; et il leur était sans doute 
impossible de prévoir qu'un jour l'expérience et 
les vicissitudes du temps viendraient au moins 



combattre les calculs gigantes(pies de fortune 
commerciale auxquels ils s'étaient livrés avec tant 
de conviction et tant d'apparence dé succès. 

Mais aujourd'hui l'eipérience nous démontre , 
par des faits irrécusables , que la prospérité des 
Etats provient primitivement de leur bonne ad- 
ministration intérieure^ et que , si les mieux favo- 
risés par leur Gouvernement ne sont pas les plus 
riches en valeurs monétaires ^ ils le sont plus en 
objets d'échanges qui procurent à la masse de la 
population une réalité d'aisance , preuve irrécu- 
sable d'une véritable richesse. 

En supposant , pour preuve de cette assertion , 
deux contrées également favorisées par leur sol et 
leur climat, et sans commerce extérieur, rien 
n'empécherait-il que ces contrées ne fussent plus 
ou moins civilisées , plus ou moins opulentes? Et 
certes , celle qui serait la mieux gouvernée, où 
l'ordre public serait le mieux établi , serait in- 
contestablement la plus riche et la plus heureuse. 
Nous voyons des pays , en apparence privés de 
commerce , et qui sont dans un état vrai de pros- 
périté , sans que de nombreux vaisseaux servent 
à l'exportation de leurs produits. Pourquoi , par 
exemple, la Suisse serait-elle plus flori^ante que 
l'Espagne, qui cependant, pendant trois siècles, 
a disposé des mines et de l'or en barres du Mexi- 
que et du Pérou? N 'existe-t-il pas une contradic- 
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tion manifeste entre Tétat de ces deux pays et les 
assertions des partisans du commerce eixévieuv 
et des possessions coloniales? Qu'est-ce donc qui 
produit Topulence dans ]a Suisse? Qu'est-ce qui 
lui fait braver son climat et ses longs hivers? 
Qu'est-ce qui la rend supérieure à des pays plus 
avantagés qu'elle par la nature? Est-ce un vain 
hasard? Non, c'est que la Suisse jouit d'autres 
avantages moins ostensibles, mais bien plus réels; 
c'est qu'elle fait un judicieux emploi de ses 
moyens; c'est qu'elle n'a pas inconsidérément 
exporté ses capitaux et son industrie, pour courir 
après des biens imaginaires , après de For qui ne 
vaut pas le travail, qui peut faire des million- 
naires, mais qui ne produit pas l'aisance de toute 
une population, et une consommation imposante, 
causée finale de tout compoierce étendu. 

Si cette réflexion attirait l'attention des lec- 
teurs, je les prierais, non d'écouter les auteurs i 
et de croire d'après eux , mais d'examiner Jes peu- 
ples anciens et modernes dont la fortune â éprouvé 
le plus de consistance et de durée. Parmi les an- 
ciens , les Egyptiens et les Romains , peuples es- 
sentiellement cultivateurs, nous ont laissé les 
traces les moins équivoques de la haute destinée 
à laquelle ils ont atteint. La Chine esi probable- 
ment le plus ancien royaume de la terre ^ et ses 
richesses concentrées, ainsi que sa navigation, 



n'ont pas élé chercher dans (Vautres Hémisphères 
de nouveaux germes de prospérité. Nous voyons 
un pays naître _et s'agrandir avec rapidité. Des 
progrés incontestables signalent. le commence- 
ment de sa carrière; nous voyons son commercé 
s'accroître concurremment avec sa fortune terri- 
toriale; et ce n'est pas à des colonies lointaines 
qu'il doit cet accroissement de sa naissante pré- ' 
pondérànce. Les Ktats-Unis s'enrichissent en se 
créant des points de consomination. Ce sont des 
villes fondées par une volonté souveraine ; ce sont 
des villages peuplés par des lois sages et pater- 
nelles qui préjugent des nécessités premières d'une 
population qui doit être heureuse , et qui , par 
une prévoyance digne d'avoir des imitateurs, as- 
surent à la population qu'elle encourage les res- 
sources d'une instruction suffisante etles«ûiiso- 
lations de la religion. Lorsqu'il se ïorme uii vil* 
lage aux Etats-Unis, le Gouvernement fait bâtir 
préalablement une église et une école , fait creu- 
ser des puits, et fait tracer les rues que l'on tlôit 
élevw. Ces ressources de prévoyance sont néces- 
saires pour enjMuraf 
et essentielles pour 1 
bieqtât concourir au 
Ne voit-on pas que 
cooder sa plaine , et 
dus réunis sur un po 
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Gouvemement sera tout à la fois la cause du dé» 
frichement , et , par la consommation , le but de 
Tagricut ure. 

C'est ainsi qu'un pays trouve en lui-même le 
développement de sa force et de sa richesse ; et 
ce n'est pas parce que les Etats-Unis forment une 
république ; que le succès répond à leur activités 
^ Frédéric-le-Grand a prouvé , par son exemple , 
que ce sont les bons gouvememens ^ de quelque 
nature qu'ils soient y qui produisent de grands ré- 
sultats^ et par des moyens simples que les hommes 
d'Etat ordinaires n'aperçoivent souvent pas, parce 
qu'ils contemplent les astres , et ne croient pas de 
leu r dignité de regarder si près d'eux. Mais Frédéric, 
qui voulait une armée, et quimanquaitde soldats, 
sentit que l'agriculture, même sur des terrains peu 
fertiles , était l'unique cause d'une nombreuse po- 
pulation : il ne rêva pas de vaisseaux de guerre et 
de colonies , et la situation de ses Etats le détour- 
nait de cette fantaisie dangereuse ; mais il encou- 
ragea l'agriculture ; il bâtit des villages et les peu- 
pla ; il voulut que les sables de son royaume 
fussent productifs, et ils cessèrent d'être stériles. 
Il colonisa les campagnes ; il embellit les villes de 
son royaume ; il établit des écoles , et fit , par les 
judicieux calculs d'une grande administration , ce 
que les Etats-Unis ont fait depuis, d'après de sem- 
blables calculs, mais sous un gouvernement diffé- 
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rçut. Enfin , Frédériole-Grand voulut fonder une 
monardûe, et ses Ëtats devinrent* une des quaue 
principales puissances militaires du G)ntinent. 

Je parlais un jour à M. le coiAte de Goto, 
alors ministre de Prusse à Paris , de la pauvreté 
des provinces centrales de France ^ et lui té^ 
moignais le désir <|u'0n fît , à leur <3gard , ce que 
Frédéric II avait fait dans la plupart de ses Etats; 
qu'on les recréât , qu'on les repeu|dât , et qu'on 
les embellit; enfin, qu'une administration fa|^ 
et vigilante prot^é&t toutes les améliorations qui > 
sous ce grand prince , avaient fait sortir sesEun 
du rang des puissances secondaires et européennes. 
Le comte de GotK , flatté de Tâoge que je faisais 
du gouvernement prussien , approuvait avec com- 
plaisance toutes les améliorations que je prévoyais; 
puis 9 s'arrétant tout à coup , il s'écria , en fron- 
çant diplomatiquement le sourcil : c< Ail! Mon^ 
M sieur, si l'on faisait ce que vous dites, la France 
» serait trop puissante. » 

J'ayoueque cette exclamation involontaire d'un 
homme tout dévoué aji^x intérêts diplomatiquiss, 
m'a frappé, \yant depuis râiéehi sur le même 
snfet, je me suis permis d'émettre ces idées d'âme* 
liorationdans on petit ouvrage purement agric;iile^ 
où j'ai traité de la pauvreté des prarinœs cen- 
trales du royauibe , et les approbations qtie j'ai 
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reçues y je ne dirai pas des journaux^ dont les 
éloges ne sont pas toujours très-désintéressés, 
mais d'homn\es instruits , et qui se sont toute 
leur rie occupés de sciences qui tiennent à 1 éco- 
nomie politique y m'ont donné la hardiesse de 
traiter plu^ généralement de la prospérité delà 
France , et de donner plus d'extension à mes 
idées premières. 

' Examinons d'abord quelle peut être la pros- 
périté future de la France , en suirant son ancien 
système ; en conservant , non l'espoir de la supré- 
matie des mers y ou de la conquête de colonies 
nouyelles et productives , mais la même direcuqn 
d'affaires commerciales, et en appuyant sa for- 
tune à veuir sur les débouchés extérieurs de ses 
productions* 

'. Nos colonies ne peuvent plus être appelées on 
débouché. Nous devons les considérer comme 
provinces françaises, parce qu^elles sont peuplées 
de Français; mais elles ne peuvent pas elles- 
mêmes suffire à la consommation des denrées pro- 
ductives de. notre sol et de notre industrie ; car 

» # ■ " 

sur 2 ou 000 .mille habitans qui peupJent les 
colonies françaises, il existe à peine 3o,ooo blancs 
gui consomment des denrées d'Europe ; et quoi- 
que ces 3o,ooo blancs dépensent plus qu'une 
population ordinaire, puisque la plupart d'en- 
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tr^eux sont propriétaires , cependant . ils ne peu« / 

vent agir d'une manière très^efficace sur Timmen'* , 

sAé des produits français. 

La consommation qu'elles produisent à la 
France ne peut donc être que trés-secondaire ; 
il lui faut . donc d'autres débouchés à son com- 
merce extérieur. . Mais^ dira-t-on , la France ne 
-peut^ellepas aussi commercer avec les puissances 
qui le veulent bien, et leur vendre des produc- 
tions françaises / et à des prix raisonnables ; et 
soit par ses colonies^ soit par cette autre ressource^ 
ne peut-eUe se recréer un commerce respectable 
en proportion avec ses besoins? 

Il est facile d'objecter* à ces propositions , qui 
. résultent de l'ancien système , de chercher ex- 
eentriquement la richesse d'un grand Etat, que 
les puissances entraveraient bientôt, notre com- 
merce , s'il leur paraissait trop avantageux pour 
nous, et que l'Angleterre a, sur la plupart de nos 
produits manufacturiers, et sur nos fabriques, 
une supériorité si décisive, qu'il nousserait im- 
possible de soutenir avec elle la concurrence de 
-quelques Tttois. 

Ainsi, les deux grandes ressources dont on nous 
parie sans cesse, et pour lesquelles on nous en- 
traîne dans de grands sacrifices, ne sont en ré- 
sultat que de très-.faibles moyens. dé pourvoir à 
' l'essor de notre industrie. Je* dirai jnêmù qi^'elles 

2. 



BOUS uuiient , au lieu de nous servir , non p&k- 
eUesrmâree» , mais parce qu'elles dëtoument no- 
tre application constante de la direction d'idées 
qui rendrait le royaume floriaBant. 

L'anaenpe diplomatie a de la peiiie à se dé- 
tourner de ses vieux calculs , et les mots de ba- 
lance de commerce sont encore , selon e«x y des- 
tinés à fixer U fortune des empires. S'il entre par 
an en France une vingtaine de miUiei» de plus 
qu'il n'en sort, tout est au mieux. Qu'en Franee 
le sol dépérisse , que k travail soit peu recherchév 
que les chemins soient |rares ^ mauvatSir les villes 
sales 9 et les villages M^s aisance» rien n'alt^eia 
l'équilibre de leur bii^noe , que les miUions , 
produits d'un t^omumpp^ ïoÎB^in* Louis XIV est 
leur appui* Louis XIV a &it de belles choseaf 
c'était un grand Roi : donc il faut faiie^» qu'il a 
Uiu 

Maiç ce graud monarque vivait dans son aiède, 
et le coi3i^merce du monde ,était alors au pre- 
luier occupant. L'espoir des bénéfices commer- 
ciauiç devait être immense» Il voulait conquérir^ 
il voulait quelque chose de possible. Mais au^eui^ 
d'hui notre diplomatie routinière , que veui-^elle? 
Elle n'en sait rien ; peut-elle le dire ? Il nous 
faut des d^ouchéi , dira-t-on : fen cnnvieDS ; 
inais où les trouver ? Les colonies n'ont plus asses 
d'importance ; noire commerc e extérieur en ri- 
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valitë ue peut se sautenir* Faisons des conquêtes: 
où ? N'importe ^ pourvu que le climat soit brû:^ 
lant^ et que les ëpioes puissent y végéter • Qui lés 
cultiv^a ? Des nègres! Vous n'avez plus d'es- 
claves ! les nègres libres travailleront par intérêt ; 
mais ik vendront le sucre plus eher : n'importe , 
nom aurons un commerce peu lucratif^ il est vrai; 
mais il nous^ faut avatïi tout un commerce eltë- 
lieur^ des colonies sous Tdquateur ^ qui ne nous 
seront pas d'un grand profit , Sans doute , et qui 
seraient loin d'être profitables > si elles n'étaient 
pas de toute convenance à l'ëcktde la couronné et 
à la dignité du pays* Voilà le résunié deâ motifs 
imaginaires qui jelteâ» là France dans^ le sys^ 
ieme d'avcdr à tout ptix^ ev par d'immenses $a[^ 
crifiees péduniaires et permtnensy un éom^iètce 
extérieur, dont lés avantages sent plu^que dou- 
teux* 

Mais les chosea, dira-t-on> ei^fe^re, peiivedt c^n- 
"^r à notre avantage > et si nous négligeonis dW 
eeminuer à faire les sacrtGce^ ifidispensiifblëS si 
notre iiat présent y nous ne s^tùm plui à mêitie 
de sasir léi^ occasions fevorablea pour netxs- âssu^ 
rer plw tênûà un oùOêmefcè etitëmut avant^iit , 
des erionies florissante» et une marine feimi»' 
daUe. 

« 

Je crois que les événemens ânseepûblei d^ame^ 
iner ce ehangement dans nmre pdéiti<m^> sôAt pto 
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que problëmaiiquès* Le temps a classe les puis-^ 
sances européennes; elles se sont disputé le com- 
merce du monde avec une sorte de rivalité ^ 
mais la révolution française a détruit la balance^ 
de prépondérance que l'Europe conservait encore 
avec l'Angleterre. JNon-seùlement elle a dclruu 
nos ressources commerciales dans l'ouest^ mais 
encore elle a livré la Hollande à la Grandc-Bre- 
tagne , qui possède la plus importante de ses co- 
lonies. La perte, pour l'Europe, de l'Ile-de-France 
et du cap de Bonne-Espérance, laissent les 
Grandes-Indes entièrement sous la domination 
anglaise^ et le commerce que l'Europe y conserve 
est un commerce sans avantage pour elle. Elle 
y porte son or par les vaisseaux anglais , ou par 
leur permission , et voilà tout ; et toutes ses tran- 
sactions avec les nations antipodes de l'Asie , se- 
ront désormais tout à son désavantage. 

Existe-t-il un moyen de ressaisir une portion 
du commerce de ce vaste pays , et de l'exercer li- 
brement? Personne^ je pense , n'imaginera que 
les Anglais > possesseurs de l'île Sainte-Hélène, 
de rUe-de-France et du cap de Benne-Espérancei 
à la tète de l'immense population. asiatique qu'ils 
dominent > en la rendant heureuse, consentent 
jamais , ou du moins de nos jours (ce qui signifie 
jamais pour nous), à laisser l'Europe reprendre 
une attitude indépendante en Asie. Non ^ celle 



que nous donne Pondichëri n'est pas assez lucra*. 
tive pont couvrir les graves inconvëiiiens de sa 
possession. 

L'Asie ne peut rien pour l'Europe'; au con- 
traire, elle est, depuis long-temps, le gouffre 
annuel où la monnaie du monde va s'engloutir. 

Le commerce nous est donc à peu près fermé 
dans l'Asie : il n'est plus une ressource puissante 
sur laquelle nous puissions élever de grandes pré- 
tentions. Nos colonies occidentales sont insuffi- 
^ntes pour la masse de notre population et Të- 
. tendue de nos côtes ; l'Europe ne navigue plors 
que sous les fourches caudines. Voyons si nous 
pouvons remédier au mal , et nous Oréer un ave- 
nir plus indépendant. 



Tr 



Calculs sur les Colonies. ^ 

L'esprit de colonisation n'est point détruit en 
France, quoiqu'il ne soit plus à la mode; et s'il 
n'est plus à la mode , c'est qu'il n'offre plus de 
bénéfices comme autrefois. On ne se rend pas 
compte en général des entreprises coloniales. On 
suppose aujourd'hui qu'on faisait jadis de grandes 
fortunes en se transportant aux îles occidentales, 
qu'on y débarquait presque en état de nudité , 
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qu 00 s'enrichissait sans rien &ire y ei i|u'on en 
retenait les poches pleines , et avec de grosses 
fortunes faites. Je crois ^ au contraire ^ que les 
entreprises coloniales se faisaient par des emplois 
de capitaux fort avantageux y ot que les heureux 
résultats de quelques expéditions oiitre*mer en^ 
cotirageaient de nouveaux placemens de capitaux, 
parce qu'il n'eu existait pas alors d'aussi luoratiÀ 
en Europe. La fabrication du sucre , principal 
objet de spéculation , nécessite de grandes avan^ 
ces. La culture de I9 canne entraine la manq)til»* 
tion du sucre y et l'industrie manufacturière^ sé 
joignant à l'agriculture , doit rendre des bénéfices 
plus considérables que ceux des cultures simples 
ou des autres épices ^ qui ne résultent pas de pro» 
cédés industriels. Or, l'économie de toute manu- 
facture dépend des premières mises de fonds. Il 
faut travailler en grand ; il faut pouvoir subdi- 
viser le travail , pour obtenir des résuluu impor- 
tans , au plus bas prix possible. Quelques indi- 
vidus heureux , habiles et persévérans , ont peut- 
âtre obtenu des résul^ts inespéré$ ; mais, ^e suis 
convaincu que la fwHîe ifu capî^l , que la pre- 
mière mise de fonds, ont particulièrement influé 
sur lapirospérité de nos premières entreprises co- 
hmiales. 

Si ces faits sont plausibles^ examinons au- 
jourd'hui si nos placemens de capitaux awx 
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iles ou autres colonies y seraient profitais 
comme autrerois^ et si c'est là que les spé- 
culations modernes doivent obtenir les résul- 
tats les plus lucratifs. Je ne le pense pas ^ par 
plusieurs raisons : là première^ parce que les co- 
lonies de toutes les nations , ou les colonies nou- 
vellement nationalisées ^ produisent des ëpiceries ^ 
et les fournissent à la consommation deTEurOpe^ 
à des prix plui modères qu'anciennement ; se- 
condement , parce que le sol de nos colonies^ la 
Martinique et la Guadeloupe^ n'a plus sa fer- 
tilité première, et que âes produits sont nioim 
nature; 

3* Parce que la culture ne peut être fisiite que 
par des hommes de couleur, et que rabolition 
de la traite des négires nous privera très-inces- 
samtnent de celle ressource indispensable ; 

Enfin , parce que les capitaux ne à'j placent 
plus avec le même avantage , et que la concur- 
rence des étrangers est une rivalité trop dan- 
gereuse , Jpour nous permettre d'entrevôrr des 
suècès très-décisife dans de nouvelles entreprises 
lointaines et particulières. 

Nos colonies sont donc devenues de fait des pro- 
vinces maritimes françaises. Elles ne sont plus 
destinées à produire exclusivement la fortune de 
notre cooimerce ; eîle» ne peuvent qu'y coniri^ 
buer : mais, quoiqu'elles puissent agit ufilé^ 
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ment encore sur des fortunes particulières , loin 
de favoriser la masse de la nation française y elles 
lui sont , je crois , très-onéreuses , et je vais en dé- 
duire plusieurs raisons. 

La France a le droit d'approvisioi^ier exclusi- 
vement ses colonies ^ et cela leur cause un tort 
considérable. Mais^ de notre côté^ voyous à quel 
prix nous payons ce privilc^e. D'abord^ notre 
budget est grevé de 5 millions payés annuelle- 
ment pour suffire aux excédans de dépenses sur 
les recettes que peut en obtenir le Gouvernemem^ 
Ensuite^ la France est obligée de maintenir le 
prix du sucre pour favoriser la vente des denrées 
de ses colonies; ce que je ne puis calculer, mais 
ce qui ne me semble pas devoir être d'un intérêt 
réel pour nous^ puisque, si nous recevions du 
sucre au prix où les étrangers pourraient nous 
le livrer (i), non - seulement nous pouixions 
avoir les denrées exotiques à meilleur marché , 
mais encore le Gouvernement obtiendrait, par 
l'accroissement de consommation , et la taxe plus 
élevée qu'il imposerait à l'introduction des sucres, 
une branche d'impôt bien raisonnable, puisqu'il 



(i) Le sua^e Talait à Soleure^ en Suisse, cette année, 
i6 8ou8deFi*ance, tandis qu'il Talait en France 35 sous. Les 
paysans de ce pays font un usage habituel et général de sucre 
et de café. 



ne porterait que sur des consommateurs dans 
l'^sançe. 

Maisnos échanges se trouveraient-ils diminués^ 
parce que nous n'aurions plus la consommation^ 
privilégiée de 3o^ooo Européens qui forment la 
population consommatrice de nos colonies? Je. 
crois y au contraire y que les échanges de nos pro- 
duits avec les épiceries de tous les pays du 
monde, favoriseraient tout autant notre com* 
merce lucratif, celui d'exportation, et^que nos 
exportations, en vins surtout^ bien loin de dimi- 
nuer, s'accroîtraient considérablement; et en ne 
permettant l'entrée des sucres que sur nos vais* 
seaux ( s'il est possible ) ; nous donnerions encore^ 
à notre marine marchande un développement 
plus considérable que celui qu'elle obtient du 
commerce exdusif de nos îles, qui nous empéchet' 
d'échanger nos vins et sucreries contre les épi- 
ceries du mon^e. * ^ 

Une autre considération est que nous dépen- 
sons 56 millions pour notre marine, ontre les 
5 millions spécialement destinés à nos colonies^ ( 
et cette somme est Hen loin de suffire aux préten- 
tions maritimes que nous élevons. Et quelles 
sont ces prétentions? Cellesde prot^er, sans antre 
but supposable , nos colonies et notre commerce 
avec elles. Il y a donc à défalquer de la somme 
de 56 millions celles que l'on peut évaluer comme 
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dëpensei supplëmentaire» eu fateur de nif» cth 
lonies; et je crois juste d'attribuer une pâtùe 
qitdccmqae du budget de la maritieà ne» dépenses 
pureneent coloniales» Mais lea oolonies sont des 
province^ françaises ; il faut les conseryet , il faut 
les protéger ; les moyens que nous employons , les 
sacrifices que £iit la France en leur &Teur, sont 
eiioore insuiEsans à leur prospérîték La pn^r- 
tioa exacte de ces calculs de dépenses , dans IW 
térât de la métropole et de s^ colonies > est d'au** 
tant plus difficile à déterminer^ que les celons 
se pIa^plent eatore, et avec raison , de leur si tna** 
tîoii. Bs veulent quekjue diose ; mais ils me sont 
pas eux-m^es d'accord sur le genre àé protise- 
tion qu'ils ont à réclamer : les Mns demandent 
raffranchissement de leur commerce ; Isa autres 
veulent I seus lé proteétorat de la France^ que le 
gouvernement: les. souille d'une maûère plus 
efficace , en élevant encore la làxè suf leé sucres 
Rangers. Mais' le GfOÙverneBient ^ français ne 
doit-il pas , a^anl d'diitempérair à leurs vœux, ci^ 
cuter pour quelque chose les inféréu génidSraut 
de la masse de là population fi^faise? 

Ces observations Seront »eaMx que la prospév)^ 
de nos; oolonies ne nous présente pas un, bénéfice 
aaûecKd , pareil à celfii que nous ofl espérons euf» 
cpre, d'apréfrde vieux calouls qui peuv^tft avrar 
eu jadis de là réalité ^ mais que la vicissîtudfe 
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des temps modernes a totalement dénaturas. 
C'est ^e moment , en sortant dé la crise i^volu* 
tionnaire qui nous a bouleversés , et <pii vient 
de faire table nette, de nous rëgénërer, suivant 
les circonstances où nous sommes , et de calculer 
avec sang fimd , et de nouveau , les priikctpes de 
la richesse publique , qui varient selon les siècles ^ 
comme ks mœurs , le commerce et la politique 
des Etats. 

Au milieu , je veuK encore le supposer . de 
cette incartitude entre les intérêts des cclouies et 
de |a ihétropole , il somUerait que l'Angleterre 
nous a désigné y par sa conduite univers ses posses- 
sions occidentales , la mai'che possible à tenir en- 
vers les nâtres* Ce serait de les iânanctper autant 
que possible > sans nu^re à leur sécurité ; ce serait 
de leur conserver la protection armée de la mère-' 
patrie ; et les 6 millions de dépenses milit^res 
que nous leur attribuons joumellement , et qui 
métraient les colons bliincs à Tabri de toute en- 
tveprise de la population noire ; oe serait de leur 
ouvrir le commerce du monde, et de ne pas les 
restreindre à Sournir uniquement la France ^ et à 
tout recevoir d'elle; de les considérer comme en- 
trepôt, comme point d'appui de nos relations 
commerciales gvec les Anctéricains; enfin ^ de les 
faire jouir de la plus grande liberté de coquneroe 
possible , sans cependant les protéger par un éta- 



blissemenl maritime hors de proportion avec les 
avantages que la France peut se promettre de leur 
possession. 

D'après ce système j on pourrait peut-être par- 
venir en quelques années à considérer nos colo- 
nies conoone des provinces françaises éloignées , 
qui participeraient à la prospérité générale de 
l'Etat, sans une protection plus particulière et 
plus onéreuse que celle que le Gouvernement ac- 
corde aux autres départemens du royaume. De 
son côté y la France chercherait le débouché de 
ses produits par des échangés au plus Jbas prii 
' possible, sur les marchés du monde, et la mé- 
tropôle^ comme ses dépendances lointaines ,- pour- 
rait trouver dans ce calcul moderne des ressources 
plus probables que celle que nous offire la per- 
nicieuse routine dans laquelle nous sommes en- 
gage. 

Il serait encore un moyen d'allier pour la 
France le fardeaii de la possession de ses colonies : 
ce serait de réduire notre état maritime, aujour- 
d'hui très-incomplet, et d'adopter un système 
moins onéreux , plus en proportion avec notre 
commerce extérieur, et plus conforme à la poli- 
tique nouvelle , sans rien ôier à notre puissance 
eflFective. C'est cette question que je traiterai dans 
le chapitre suivant. 
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De la Slarine. 

Quand on demande à de foites lôtes en diplo-* 
matie à quoi nous servent nos colonies, elles ré- 
pondent avec profondeur : à avoir une mai^ine 
militaire ; et quand on les interroge sur Tudlité 
d'une marine militaire , elles répondent avec sen- 
timent qu'elle nous sert à protéger nos colonies* 
On m*a fait cent fois celte réponse : cependant 
nous voyons un peuple qui ne possède pas de 
colonies ,. qui pourrait en avoir, et qui n'en vetit 
pas, et dont la navigation et le commerce dis* 
pulent à r Angleterre une partie de ses bénéfices. 
Les Etats-Unis ont de nombreux matelots ; c'est 
là leur marine. En France, nous avons des vais- 
seaul, et peu de matelots. Ce sont deux principes 
diflerens qui dirigent les deux puissances; quel 
est le meilleur? 

Je pense qu'on fait des vaisseaux tant qu'on 
veut eu quelque^ anùées; mais je ne vols pas 
comment on peut former de bons matelots , si ce 
n'est par une longue et continuelle navigation , 
que notre organisation de marine militaire in- 
terdit à nos marins ; en voici la preuve. 

Nous avons quarante-trois vaisseaux de ligne et 
treize en construction ; ce qui signifie une mâtine 
de quarante vaisseaux de ligne prêts àl mettre en 
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mer en cas de guerre; mais en temps de paix ils res- 
tent immobiles daw nô$ ports ; ils y pourrissent 
paisiblement à l'abri des coups de canon qui 
devaient illustreir leur carrière d'une tîngtaine 
d^années; et sans rendre aucun service à l'Ëtat, 
parce qu'ils ne forment ni marins ni'matelois. 

Cependant, comme ilfautjétre précis dans des 
assertions sérieuses, je conviendrai que sur les 
56 vaisseaux de ligne qui figurent dans }e hud* 
gevdc 1895, trois sont mis fn commission; )^ 
autres resteront dans le port, jusqu'à ce qu'il 
plaise au temps , aux n^ousses et aux vers de les 
anéantir radicale|n0nt» 

Yoil^ dpnc, au ^emjps de paix, un cs^pi^ d^ 
^aranl« vai§seau]| , à pçu près , qui ne sei^eitt 
à vien pi*^uire qu'un eptr^ti^n annuel > qui 
deviej^t de pluis en plus onéreux jusqu'à leur 
anéantissement; et ce capital peji( sans doute êp^ 
évalué, sans exagération, à 60 notillions, absoli^- 
ment sans objet ^ et dont il i^e r^teva p^ ves^ge 
dans vingt ans : car il est notoire que ces bât;imei|^ 
ne servent pas à la naviga^ioi^, qu'ils ne foro^M 
pai^ de marins 1 pe^ de matelots , et qu'en ten^^ 
de guerre ils nous seraient très^Bicilemeiit avan- 
tageux. — ]tfe trouvant, il y a pi^u d'aune» 
4aus nn port de mer, jei^ru^a 4e?ov parler 4vec 
enthousiasme de l'état prochain de j^otre marine^ 
et des projets succ^ireme^ mipîsteriels de pop- 
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ter à quarante vaisseaux de ligne nos arméniens 
de guerre. Mais o!n me prit pour un Parisien ; et 
comme je n'étais pas un ministre de la marine, 
faisant sa tournée, on leva les épaules, et on m'ex- 
pliqua comment il serait impossible, avec le petit 
nombre de matelots employés par le commerce, et 
dont les lois du royaume ne disposent pas , d'é- 
quiper et d'armer à la fois quarante vaisseaux de 
ligne; on ajouta que, pour y parvenir, il fau- 
drait démonter tous les bâtimens de comnierce , 
et toute notre marine légère , et qu'alors même 
on trouverait à peiné assez d'hommes de mer pour 
un semblable armement. 

L'élan de mon enthousiasme s'afTaiblii considé- 
rablement, et je m'étonnai davantage d'une propo- 
sition que j'avais entendu soutenir antérieure- 
ment par un ministre de cette époque. « H faut à 
» la France, disait-il un jour en ma présence, 
» une mariné respectable, et lorsqu'elle aura 
» quarante vaisseaux de ligné, elle pourra con- 
» tracter en Europe l'alliance qui lui conviendra ; 
» mais, pour y parvenir, ajouta-t-il, il faut porter 
» le budget de notre marine à 70 millions, et nous 
» n'en sommes pas encore là. » 

Cette proposition me parut si bizarre ; l'asser- 
tion qu'il fallait a la France une flotte de qua- 
rante vaisseaux de ligne pour conserver en Europe 
l'alliance qui lui conviendrait , me parut si fri- 

3 
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Yple ; 6K c^ue idée , provenant d'une de^ tiête$ le» 
p)us spëçij|lc$ de tQuie$ , oelle de ao$ ci-d^v^i>t mi-' 
nistres dopuU trente aos , me frappa tellement , 
que, depuis ce moment, j'ai plus particulière^ 
ment dirigé mes ob^çrvutionss^r l'état die notre 
politique , si sigulièreo>0nt comprise par le génid 
dç 1109 ministres antécédent • et surtout sur Vor-* 
gmusation de notrç marine ; présumant qu^ ,. si 
)e i^ comprenais pas cette grande pensée diplo^ 
matique, ceU pi'ovonait sans d^iite d^ mon peu 
d'eipérience des affaires publiques. 

I^ réftexion n'a pas mitigé^ l'espèce d'impa-* 
tience que m'avait causée celle pensée diploœati^ 
que d'un ; ministre du B^ou Je ne conçois pas 
qu'aucun de nos armenneus mariùmes puisse i^ire 
k mc'ili^dre fons^ion sur aucune des gra^dks 
puiwnc^ canti^eirtalcs. l'Angleterre est 1^ 

seule puissa^Q insulaire qiii puisse y preodre 
intérêt , et rie^ ^ à mgn ^iis , ne peut lui sourire 
p)iji# quiB de nws voir accrpître mn» raisonne- 
xpeat, s^^ca^nk, *ana aucune espérance dç 
su^cè^, Hpe flotte purement de luxe^ çnéce^se 
3ou« tws, learDppuftf ^ e^ q^i ne pe,i^t^ organisée 
comme elle l'est,, qijf servir d^aiguiiW à l'ar- 
de^iir ipartiajle d^. sa m^rinç^, et à la véhén^ence 
populaire df? ¥ nation anglaise, en cas de gue^rrer 
avec la France^ 
ie, nie ^Jb3Qlufne»t que nous puissions équiper 
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nne flotte de quarante 'vaia6eau& de ligne ^ mak 
je veuiL Jnen le supposer na in^miit \ èl tious aîhohi 
quarante vaisseaux de ligne prêts à tnéttrë & la 
voile ^ et sortant de nos pdrts «ivec TàrdeUi: XùxxVà 
1>eUiqueusede la nation^ et aut cris de mt%lèB^i 
Suivrons^neus le systèine de guerre de Buôtià* 
jparte? H avfiiit deux flottes^ Ttitiè à Srëst, et Vautré 
à Toulon. Les Anglais > sans se géiiér, fklsaient 
eroiset deul flottes de forées pareille^ detrànt ees 
'deux grands potts. Nous suivrions le même sys- 
tème : notre flotté sorltii^ait des poHs pour se bat- 
tre ieevee énergie j elle obtieiidrait^ j'aiiné à lé 
-croire > des avantagés sur Feiiâenii ; tnàis cëlui-éi 
ne prendrait pas le large, sans beaucoup dé 

• 

coups dm oandn , sans beaucoup d'ataries dtms 
le corps de nos bâtimens et de Udtré voHurè; et 
le combat fini ^ resterions-nous maîtres de la xAety 
but de la bataille na^Vale? Nou : il leltidl-aft se 
j*ëpai*er^ se ravitailler pendâût pittsiéurs mois, et 
quelques frégates fraîches ^rtâut dés ports an- 
glais,, de Midte et de Gibraltar^ viehdraient 
^sroiser devant Toulon éti Bf«st, et not» taVir 
tout le fruit dé nos exploits, duonapairtê , qui 
comprenait si bien la gu^ré de tei^i^, a tfès-Uiài 
combine là gueirrë mariltoe^ Géd ^rbttVé ^1f 
£3iut que chacun fasse son métier ^ et qu'il n'est 
pas nécessaire que ce soit un officier de cavalerie 
qui sbit éftài^ du pt^téféuîlle dé là iflàrihe. 

3. 
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"Mais, 6bjectera-t-on ^ ne peut-on pas faire tine 
guerre maritime mieux entendue? Nos vaisseaux 
ne peuvent-ils pas être employés d'une manière 
plus utile? Pourquoi 9 par exemple, ne pas con- 
quérir des colonies dont nous manquons à peu 
près y et nous créer des débouchés comme les An- 
glais? Us ont plus de vaisseaux que nous^ nous 
avons plus de soldats qu'eux ; et lorsque nous au- 
rons mis à terre , n'importe au ^ plusieurs milliers 
de bon^ soldats français , il sera très-difficile aux 
Anglais de les débusquer de leur position , et nou4 
aurons des colonies; car il faut bien qu'un grand 
royaume ait des colonies^ qusgtid ce ne serait que 
comme joyaux de la couronné. 

Il est facile de prouver l'impossibilité d'exécu- 
tion de ce plan de campagne. En temps.de guerre, 
les ports français se trouvent tellement surveillés 
par des batimens légers anglais, qu'une flotte ne 
peut en sortir sans être. aperçue. Si cette flotte 
met à la voile sans troupes de débarquement , elle 
peut éviter , surtout après un gros temps , les 
croiseurs anglais; mais elle est signalée, aperçue 
dans tous les parages , soit par les vaisseaux de 
commerce , èoit par les bâtimens de guerre , qui 
suivent de loin ses mauvemens (i) : la flotte, n'oc- 



^i) La marine angUûse se composait, en iSiS, de deux 
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Gupânt qu*un espace donné , ne peut attaquer le 
comniefce que sur son passage seulement ^ et 
n'ayant pas de troupes de terre , elle ne peut pen- 
ser à conquérir une terre ferme : son but est 
manqué naturellement , et son seul espoir est de 
rentrer saine et sauve dans quelques-uns de nos 
porls , après une promenade en pleine mer plus 
ou moins heureuse. 

Si on ajoutait à la flotte des troupes de débar- 
quement en nombre suffisant pour obtenir des 
succès de quelque durée , nécessairement il fau- 
drait les convoyer. La sortie du port serait plus 
lente ; la marche dé l'armée navale serait essen- 
tiellement retaraée ; les vaisseaux de ligne, sans 
cesse occupés à protéger ses transports", perdraient 
un temps qui laisserait à tous les bâtimeûs non- 
ditméa celui de se réunir. Ils abonderaient vers la 
flotte qui serait continuellement signalée , et ja- 
mais l'expédition n'arriverait à sa destination loin- 
taine, sans la perte d'une partie de ses transports. 
Je ne crois pas qu'un seul officier de la marine 
française puisse avoir en tête l'idée de convoyer 
une flotte portant des troupes et le matériel d'une 
armée , malgré la volonté de l'Angleterre , et la 
disponibilité de ses forces navales. 



cents vaisseaux de ligne , trois cents frégate/t et sept cents hir 
timons légers de'toutes dimensions. 
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Des vaisseaux de ligue , sans une floMe de trai»' 
pprt y ^^ poi]^rraieiit çof^uir^ à s^ desti^atiou 
^ne masffi de ^iroupes suffisante pouir produire un 
effort duraUe sur aucune des parues du moiide > 
toutes avijourd'tmi soupèses à Vinflue^.cç acK 
glaise. 

Ainsi ^ sous ipcuu rapport; le uonaj)re de nos^ 
gros vaisseaux ne peut influeji^ sur notre prosr^ 
périté maritime yisrà-vi^ de l'Angleterre ; et quant 
au:^ autres puis^ncest , nous n'avQ9i& ni4 b^soi^ 
d'une ar^^ navale si fo^wid^^ en ten^ de 

pai*. 

lid^s, dira-|-Qn encoce^ le respect de ni9ire^ {^^ 
yillo^ y 1^ sÀret^ de notre commerce ç:i^i^e^t que 
non& ayovis de gros v^sseapx : U^ ne si^^^t p^f 
maisi ils ^çnt ta. J^es pjirates e| tes i^ban^i le s^- 
vçnt, etn'nsenu'^lAquer au oomm^çe Irançai^— 
Les £)rbans et les pi^atei» ^es^p^cter^^nt h\^^ au- 
trem^nt enoçre nn^ ni^ai^in^ «votive qni 1^ snryeil- 
lerait dans tous nos par^es^ €:Q^k1^çK<is^^x , qtke 
de^ jmms inerte qui ne reronen^ jianw , et qv^ 
To^ ne d^ûne h, pourrir dan^ no^ pprtfi ^% par 
une ost4$n^^on rontini^r^ dont on n^ qpnsent pa^ 
4 se déjp^ttr* L'organisation de w^f mi^rine,n'^%^ 
teint en aucune pi^ièrç ^^ bn^t que ^f^^ 4^-, 
vous nous proposer. Elle est au moins inutile eu 
temps de guerre , et elle est absurde en temps de 
paix y car , au lieu de nons prép^i:^ dfîs n^telote^ 
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elle nBsdrbe \e& âomm^ ncéotdfëeè â if<Ht« tiùis^ 
stmœ navale», et pr^viéttï Taeiiivitë fjue de plus 
fi€inlyi«t|S0ft cr<M6ièreâ donneraient à nfo^ anné^ 

mms légers. 

J*ai dit qyk'^n antièti ministre avai* aVancd det. 
vant moi cfû?S {kthit y'a fnillions païf an poui' 
subve^iff à- io«i6s^ l^^ dëpôn^ ^^exigerâit neiré 
marineéiablie fifiir le piedf dé qn^teniie Vâiisseaùx. 
ILes budgets s)iicce^t& die la unairinie, pi'ëseiitâ 
depuis celte épeque, m*onfc sucôés^VeAftenf cdn* 
vaincu dlQLvantsige que le ^^ème de Taritiién^ii-i 
nîstére n'était pa» abandonné. En eiffet , les' mi- 
nistres ont, dans tons letirs bndgets, dtemandi? 
65imllions, en déclarant, dans leurs rapports au 
Roi, que cette somme ne serait pas suffisante 
encore pour parvenir à mettre nos ports , nos ar- 
mendem», et tout le maiériél-de notre ai^méé na- 
vafe, au niveau des^besoius dé la marine. Il est 
donc cl»r que c'est^ à^ 70 riiilÏJèias qlt'ifc veuifeilt 
atteindte; eï cependant les Chambre^ n ont ja- 
mais voulu , jusqu'à ce jour , accorder pl^ de 60 
millions pour les dépenses annuelles de notre 
marine et' dé nos ccflënies. 

Cependbnt nousavom persisiédans le mêmesys^ 
tdtne. Ilnous feut'quarantevaisseâùxdé ligne: Nbûs 
u'avons pas de quoi les armei', les équiper, les, 
entretenir; ïftais n'importé. Louis XïV avait une 
grandfeflotte; Buonaparle avait quarante vaisseaux 
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de ligne qui n'onl pas ajoute sans doute à sa puis* 
sance météorologique ; mais il les avait : donc nous 
ne pouvons pas y sans déroger ^ nous départir du 
système de nos anciens ministres de toutes épo- 
ques. Il nous faut une flotte de luxe : la dignité 
de la France l'exige^ coûte qui coûte ^ et Védat 
de la couronne le réclame impérieusement. 

Cependant quelle grande splendeur peut-elle 
en recevoir/ puisque nul succès réel ne peut en ré- 
sulter pour elle? Sens doute nos marins , à la sor- 
tie de Brest et de Toulon, combattraient à la 
française ; j 'aime à croire qu'ils obtiendraient 
rhonneur de la journée : mais finalement^ il fau- 
drait se refaire des avaries du combat , et aban- 
donner encore la mer à la domination des croi- 
seurs ennemis. 

On ne peut jamais obtenir un résultat heureux 
d'une entrepris insufiisante ; et si Ton ne reçoit 
pour les marins qu'une somme de 55 millions , 
il ne faut pas avoir un état de 65 millions, 
parce qu'alors tout est en souffrance par des éco- 
nomies écrasantes. Parce qu'on a des vaisseaux 
inutiles , on a des ports de mer en décadence. Les 
dépenses de la paix préviennent les précautions 
nécessaires pour une guerre Aiture ; les arsenaux 
seront vides; leschantiers, dégarnis de bois de cons- 
truction, n'offriront, au moment utile, que des 
matériaux sans durée, et l'imprévoyance dans la dé. 
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pense dépassera les inconvéniensde la prodigalitë. 
Le moyen de rester dans des bornes utiles de 
.dépenses et de receltes , est de s'accommoder au 
temps ^ d'agir, non pas d'après ce que tout cœur 
fran^îs doit désirer, maïs selon ce qu'on peut 
£ailre; et, d'après l'examen des budgets des années 
précédentes, une diminution dans le matériel de 
la marine est manifestement indiquée. 

Nous avons en cooçimission , d'après le budget 
de 1826 , trois vaisseaux de ligne et dix-buit fré- 
gates. Cependant il est établi , par le même bud- 
get, que nous avons réellement quarante-trois 
vaisseaux de ligne, et treize en construction sur 
les cbautiers ; tandis que le nombre des frégates 
est de quarante-une construites , et de six en cons- 
truction. Ainsi, nous armons trois vaisseaux et 
dix-buit frégates : ce qui se trouve dans une pro- 
portion lout-à-fait opjlbsée au nombre des deux 
espèces de bâtimens destinés à l'emploi que le 
Gouvernement a l'air de vouloir en faire. Nous 
devrions avoir six fois plus de frégates que de vais- 
seaux , puisque notre pied de paix emploie six fpis 
plusde frégates, et cependant c'est tout le contraire; 
nous nous efforçons encore à faire prédominer le 
nombre des vaisseaux sur celui de nos frégates. 

Cette direction d'idées me paraît d'autant plus 
incompréhensible, que plusieurs ministres oat 
fait eux-mêmes sentir la nécessité de mettre plus 
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de bâtimens en commission; et cepeAdant la 
construction de nos gros vaisseaux de guerre s'ac- 
croît dans une proportion plus forte que celle de 
nos frëgates. D'où peut naître cette contradiction? 
Ou dit dans les budgets à peu près ce qu'il fau- 
drait faire, et on agit tout diflKremnaent. 

Cependant M . le président du conseil* des mi- 
nistres a long-temps habité l'Ile-de-Bourbon , et 
a , par conséquent , trop bien cpnnu l'influence 
que pouvait donner à la France une marine lé- 
gère, pour n'avoir pas soumis à ses réflexions 
une matière d'une telle importance ; et je sais , 
à n'en pouvoir douter , que plusieurs des pre- 
miers officiers àe ta marine française partagent 
mon opinion, ou , pour mieux dire, que je par- 
tage la leur, qu'il ne leur convient pas d'émettre 
sans doute aussi vivement que je puis le faire, 
par leur état de subordination . 

Quelle est donc l'influence maligne qui nous 
détourne de la juste direction à donner à cette im- 
portante portion de notre état militaire ? Je ne 
vois, en conscience , hors la bureaucratie de la 
marine , que l'Angleterre qui puisse se féliciter 
tf une routine et d'un aveuglément tellement oné- 
reuxc; et J0 suis bien convaincu , quoique complé- 
tenient? ignorant dés relations politiques des deux 
ipuissances, que la Grande-^Brelagne n'a jamais. 
,ékMé;la moindre représentation sur Faccroisse- 
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ment possible ^u nombre de nm ^isaeaiu^. de tir 
gne. Elle sait que non-seul^meiit nQU& détruiaftfift 
gratuitement nos reâsources contre elle ^ mais que 
nous lui créons annuellement des auxiliaires dans 
nos gros yaissîeauK , et qu'ils sont un appât pour 
le& 160,000 hommes de mer^ dont elle peut , de 
fbrce^ choisir Télite, loi^squ'il lui faïudra mainte- 
nir ou défendre sa prépondérance marâtime. 

J'ai personnellement toute espèôe de raîiit^n de 
désirer une longue paix aveo rAngleterre ; mai^ 
ce dfsir renforce en moi celui de voir la France 
se donner une attitude uûile et plus imposanta 
qu'elle ne le fait^ j^r une fau^^ application de 
sa fortune publique. Sans d^eoi^eif plus quVUe 
n'accorde à sa marine ^ mais par ua$ plus )udi-^ 
eieuserépartition de ses dépenses^ )e pense qu'eUe 
serait pe^trétre plus respedée sur les mers ; elle 
en couvrirait une plus grs^de étendue.^ an s^mh 
plua en sécurité y parce que rien n'éloigne une 
attaque comme la certitude d'un/eréststaskce quel*' 
ecoaqu^, ei parce qu'il est politique 4^ se laontren 
dan^ sa force peur s'assurer d'une longue pai^. 

La manière de ne pa& être ^c^aïkiné pap l'iur. 
fiuence anglaise .| e^ de ne pas élever* de rivalil^ 
pour la doniination des m^era, que l'Ëurojoie paiv 
tageait encore , mais cgae* la rév^shi^îon. française 
akvrée po^r long-te;mps à l'Anglelerre» Du mo^ 
ment où nous n'aurons plus oe riMe de ppdten^ 
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tioft ^ qui nous fait conserver l'espoir de revenir* 
à notre ancienne prospérité maritime , nous ver- 

* 

rons de sang-froid notre situation présente \ et 
nous réglerons d'après ce que nous sommes , et 
non d'après notre forcé imaginaire , le moyen de 
tirer un utile parti de notre situation moderne. 

Nous craignons l'Angleterre, en suivant le 
système actuel , ou du moins nous nous donnons 
l'air de la craindre; ce qui, sans contredit^ est 
d'une mauvaise politique. Par un système diffé- 
rent , nous deviendrions indépendans , et nous 
serions respectés d'autant plus que nous prouve- 
rions notre indépendance. 

Voici ce que le cabinet français devrait mettre 
en avant, en s'adressant au cabinet anglais , et 
très-notoirement y car la France n'a pas besoin 
d'une politique très-mystérieuse. L'Angleterre a 
conquis sur l'Europe , par l'effet de la révolution, 
l'empire des mers , et une supériorité commer- 
ciale que la France ne cherche pas à lui dispu- 
ter , parce qu'elle peut s'en passer. Vingt-cinq» 
années d'un blocus continental presque continuel, 
sans qu'elle ait périclité , prouvent assez qu'elle 
peut suffire elle seule à sa prospérité. Ainsi , ce 
n*est que comme puissance continentale qu'elle 
veut être tîonsidérée , et qu^elle Nfera valoir tous 
ses avantages auprès de l'Angleterre, qui ne peut 
lui faire de mal sur le continent, comme la 
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France ne peut s'attaquer à sa puissance navale 
et coloniale* Les deux nations n*ont pas à se re* 
douter ; mais il se pourrait que FAngleterre , inat- 
taquable chez elle^ voulût dominer les mers 
d'une manière, impérieuse, que la France ne 
saurait supporter. Dans ce cas y une marine lé^ 
gère servirait le royaume dans la seule guerre 
qui lui reste h faire, si les malheurs du temps l'y 
contraignent y celle d'attaquer exclusivement, 
non la puissance maritime , non les colonies de 
son ancienne rivale , mais son conunerce ; et 
tout, dans cette guerre de nécessité, ne serait pas* 
au désavantage de la France* 

Il est probable que la France, en guerre avec 
l'Angleterre, aurait moins à perdre qu'elle. D'a- 
bord , les 6 ou 700 vaisseaux naviguans que nous 
possédons , ne font pas une proie comparable 
aux 5 ou 6000, vaisseaux marchands anglais, et 
la nation britannique aurait beaucoup moins 
d'enthousiasme pour une guerre nationale, où 
elle aurait plus à perdre qu'à gagner. Dans la 
supposition d'une guerre possible, voici eom- 
ment je cômprendais notre état naval , et l'espèce 
de guerre qui , ce me semble , conviendrait à Ja 
France. Les flottes royales seraient, en temps de 
paix, de 1 5 vaisseaux de ligne, pour en équiper im- 
médiatement 10, en cas d'événement de guerre. Les 
frégates , au nombre de 4o en temps de paix , fourni- 
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raient So frégates > qui^ jointes aux io>nBiisseaui:> 
formeraient instantanément des escadres d'un 
vaisseau de 80 canons et de 5 frustes. Ces esca- 
dres seraient destinées à suiyre les flottes mar^ 
chaudes tonVoyées^ 4 faire sur le cooiriierce 
toutes les prises possibles ^ sans s'embarrasser 
d'elles pc^r les rentrer dans les ports, et conservant 
seulesient les marchandises précieuses et les équi- 
pages capturés^ De bons marins, qui recevraient 
du Gouvernement la permission d'agir d'après leur 
instinct , et qui ne seraient pas forces de suivre 
Mrictementdes ordres cachetés six mois d'avance, 
qui pourraient agir suivant l'ocUrrence, et sans 
une obéissance servile, à 6,000 lieties du cabinet 
d'uti officier' de cavalerie, ou d'uB homme de loi , 
ministres de la marine successivement, depuis 
^ôo ans^ ces marins, dis-je, nouveaux Jean-Bart , 
pourraient encove rendre à leur pays des services 
importansi Mais si vous leur faites attaquer de 
front tout le matériel des flottes anglaises; si vous 
les mettes^aux prises avec des arméniens infinimeiït 
supérieurs > soit en nombre , soit en qualité > vous 
comprôtuettéK la bravoure francise j sans aûénne 
chance de steocés ) et ^ quoiqja'il soi c peut^tre glo- 
rieux d'avoir une flotte d'immenses vaisseaux de 
ligne, je ne vois aucune gloire de courir les ris- 
ques d'être battus f sans espérance d'tiix résultat 
ùtile«^ D'ailleurs , il faut obsèrvei* que l'on a vu 
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parfois de grands effets provenir d'une variation 
dans la guerre ou dans la nature des arméniens. 
Les gue^as en Espagne , la légèreté des attaque^ 
de la cavalerie asiatique , les mistics grecs , ont 
obtenu de nos jours des succès inespéi^és contre 
4es forces infiniment plus imposantes et mieux 
régularisées; et l'histoire justifie, par des faits 
irrécusal^les à cet égard , les calculs nouveaux que 
Ton pourrait concevoir d'après Tespéri^nce des 
temps anciens. Les flottes romaines , pesantes 
comme celles des Carthaginois , échouèrent con-» 
tre la tactique, ancienne d'une nation de niarins., 
Les Romains changèrent de système; ils armé- 
reut des vaisseaux légers, évitèrent les colosses 
carthaginois, sp rendirent maîtres de la mer, par 
la rapidité de leurs* mouvemens. Leurs matelots 
devinrent les premiers matelots du monde an- 
cien , et les flottes carthaginoises furent bientôt 
anéanties. 

D'après ces exemples anciens et modernes , et 
l'analogie qui se trouve entre eux , on doit con- 
clure que nous n'aurions xïeaa. à perdre en aban- 
dotonant la partie la plus inerte et la plus coû-* 
teuse de notre no^arine militaire^ 

. Dans le cas où la France réduirait son systèmi^ 
de marine^ ils'ensuivrait une forte économie, avec 
laquelle nous nous formerions dfs ressources. Au 
moment d'une guerre > nos magasins ne seraient 
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pas épuises, et des armemens légers nous met- 
traient à même de construire à beaucoup meil- 
leur marché , de manière à pouvoir inquiéter ac- 
tivement l'Angleterre sur tous les points de son 
commerce ; et ses forces maritimes , incertaines 
dans leur mouvement ^ seraient moins redouta- 
bles, parce qu'elles seraient disséminées. 

Sans doute les chances de la guerre pourraient 
encore être défavorables; car la marine anglaise 
se perfectionne annuellement , et reçoit de la for- 
tune et de l'industrie du pays une amélioration 
sans cesse progressive; mais^ plus à l'aise dans 
notre économie publique, par la réduction delà 
portion inerte de notre marine, nous pourrions 
suivre le progrès des étrangers , ou perfectionner 
nous-mêmes, par une expérience pratique plus 
consommée, le matériel de nos armemens. 

AI ais l'immense avantage que nous retirerions 
incontestablement de cette volonté de notre indé- 
pendance, serait que la guerre cesserait d^être po- 
pulaire en Angleterre; le commerce seul attaqué 
pourrait avoir à perdre, sans avoir à gagner. La 
marine anglaise n'aurait plus à combattre l'objet 
de sa grande rivalité, tandis que notre commerce 
n*est plus pour elle une Source de fortune subite , 
lorsqu'au contraire nos marins auraient à s'enri- 
chir des dépouilles du commerce du monde. 

Cependant notre commerce maritime , qui 
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nVurait pas de bënëfices \ retirer des échanges 
ordinaires en temps de paix , armerait en course^ 
et fonderait ses profits sur des succès pariiels que 
l'ardeur du caractère français rendrait souvent 
probables. Le Gouvernement encouragerait les ar- 
piemens par des primes , et trouverait , s'ille vou- 
lait , dans son infanterie de ligne , des volontaires 
exercée , qni se montreraient redoutables dans des 
coups de main audacieux. Les marins étrangers^ qui 
trouveraient de l'avantage à faire la course contre 
le commerce anglais , augmenteraient encore nos 
moyens de défense active ; et, tandis que nos dix 
escadres attaqueraient , sur plusieurs points du 
glôbQ à la fois y la marchandise anglaise , des cen- 
taines de corsaires inquiéteraient partout le com- 
meice et les communications. L'Àngleterre^erait 
des armemens considérables , il est vrai ; elle con- 
voierait bientôt tout son commerce ; mais sa dette 
publique s'augmenterait en proportion des efforts 
du Gouvernement , et la guerre , sans but utile 
pour le commerce, serait bientôt sans popularité. 
Que pa^drait la France à la guerre maritime? Elle 
perdrait ses colonies , ou plutôt dlle ne les per* 
drait pas : l'Angleterre, pour nous fiaire niche, 
ae garderait bien de nous les ravir ; cbv elle sait 
' mieux que nous qu'elles sont une charge à la 
France. Nous perdrions de^ vaisseaux ; mais nous 
en détruirions beaucoup d'une valeur, je crois, 
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plus considérable; et si les chances du hasard 
nous étaient favorables^ nos arméniens pourraient 
obtenir de grands résultats / non suffisans pour 
rétablir noire marine, mais susceptibles de tour- 
menter le commerce dominant, de manière à nous 
faire respecter de notre ancienne rivale. Enfin , je 
pense que les 55 millions que nous destinons K 
notre marine en temps de paix, suffiraient aux 
dépenses qu^exigerait un système mieux rai- 
sonné; car il en résulterait une diminution de 
dépenses que je ne puis pas calculer précisément, 
mais qui cependant doit être réelle. 

Cependant les améliorations à faire à notre ma- 
rine militaire , et reconnues avantageuses par la 
conviction d'un grand nombre de personnes, ca- 
pables de les apprécier , resteront sans exécution 
par diverses résistances , dont je signalerai la plus 
puissante. 

Comment se peut-il faire qu'un chef, étranger 
à tous les détails de la science de la navigation , 
puisse avoir un désir de changement , puisse con- 
cevoir une volonté? Des hommes de plume peu- 
vent signer tous les états de la marine; mais il 
faut des gens du métier pour la refondre, et lui 
rendre préalablement une considération dont son 
organisation récente la prive plus que jamais. De- 
puis la création très-utile d'un conseil d'amirauté, 
la dignité de plusieurs officiers de la marine ne se 
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trouve-i'^lle pas compromise? Comment! on les 
subordonne , dans leur partie , à l'autorité d'un 
fonctionnaire civil, incapable de discuter avec 
auciin d'eux les ordres qu*^il leur donne ! Que de 
Paris um écrivain en haute dignité fasse parvenir 
sous cachet sa voloiité militaire à l'officier qui- la 
reçoit sur le pont de son vaisseau , comme l'or- 
dre émané du Roi qu'il révère, cela se conçoit; 
mais qu'à la même table, au même conseil, les 
'plus notables amiraux de la marine française se 
trouvent tout à coup les subalternes de l'homme, 
sans antécédens, de l'homme de tout à l'heure, 
et que sa décision soit supérieure, irrévocable , 
c'est véritablement exiger par trop des épaulettes 
navales, et ce n'est pas là ce qui nous produira 
des Jeân-Bart. Je sais que les militaires français , 
habitués à la subordination de leur état, obéi-* 
raient aux ordres du Roi qui leur seraient trans- 
mis, même par huissier; mais je ne crois pas 
que cette manière d'être commandés leur soit 
agréable. La France, plus que tout autre pays, 
est sensible à la délicatesse avec laquelle on di- 
rige ses diverses professions ; et les hommes dont 
la destinée est de souflFrir pour leur pays, qui 
n'ont d'espoir que dans une vieillesse honorée, 
ont des droits, ce me semble , outre les modiques 
avantages de leur traitement annuel, de recevoir 
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de leuvs lon^p services d'autres téqioigtiage^ à'é^ 
gards et de confiance de l'autorité souyeraine. ^ 
Angleterre , un secrétaire de l'^miraute^ qui di- 
rige de fait toute l'administration de la marine , 
n'est pas le chef de l'amirauté* La grande réputa- 
tion que M. de Sartines s'est acquise dans son mi- 
nistère est réellement devenue un fléau pour sa 
patrie; et quand tin homme qui veut une pla<Se 
n'a pas la plus légère notion de l'emploi qu'il 
sollicite f lorsqu'il ne se croit pas à même de Vexi- 
ger^ cet homme , dis-je, oppose toujours l'exem- 
ple deM.de Sartines, pour prouver qu'un candidat 
qui ne manque pas de capacité doit être propre à 
tout; et cela dans un pays où des exercices sont 
exigés s\\v toutes les parties du service ^ et où les 
grades subalternes ne s'obtiennent qu'après une 
étude prolongée et des examens minutieux* Un 
exemple partiel d'un homme de mérite, qui, 
par sa justesse d'esprit, surmonte les difficulté 
de sa place, n'est pa» un témoignage doiit on 
plisse s'armer contre le bon sens d'une légitime 
{précaution; et c'est parce que M. le ministre ae^ 
tuel de la marine est plus capable que qui que ce 
soit, par ses qualités administrai! ves, comme par 
iSon caractère affable et conciliant, de pallier et 
de prolonger Tireur qui nous a si long4emps 
dominés^ qu'il me semble plus nécessaire d'atta* 
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([mt une habitude désastreuse , sauf des «cep« 
tions 9 et dbni Vinconvenance et le danger mena* 
cent de se perpétuer indëfinimem. 

On me demandera peut-êue quelle autorité 
je suis pour^ n'étant pas marin^ m'immiscer dans 
les mystères de l'éœnomie navale? Je répondrai 
que, dans tout autrç pays que le nôtrt^ je m'en 
ferais scrupule; mais-, comme la pluparJues mi- 
nistres de la marine de France n'en ont pas su 
plus que moi , que j'ai même sur le plus grand 
nombre d'entre eux l'avantage d'avoir fait sur 
mer une canipagne très-orageuse, comme officier 
de cavalerie , je me croîs à l'abri du reproche 
qu'on aurait pu me faire partout ailleurs d'une 
excessive témérité: j'ai vu la mer, et je crois avoir 
le pied marin autant que la plupart de nos mi- 
nistres de la marine. 



De là Proportion de nos armées de terre et de 

mer. 

Uu -calcul fort important à faire pour une 
^jrande monarchie est celui de ses dépenses mi- 
litaires* L'Angleterre a sut* nous l'avantage de 
pouvoir instantanément , à la 4n de la guerre , 
réduire sa force active , par èonséqùent âon iin- 
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pot , et une portion du capital de sa dette. Quant 
à nouSy forcés de conserver unearméenomLreusey 
et de maintenir en même temps sur pied pres- 
que toute notre force navale , nous n'avons que 
ppu de réformes à faire , et par conséquent notre 
dette publique resle à peu près la même , et nos 
impôts n« diminuent que dabs une faible pro- 
portiof^ Je sais que plusieurs financiers méta- 
physiciens se sont mis dans l'esprit , avec une 
apparence de raison ^ que l'élévation des impots 
n'était p^s une calamité publique; et lorsqu'ef- 
fectivement la population se trouve prot^ée par 
la direction ' utile qu'une bonne administration 
donneaux dépenses publiques^ elle souffre moins, 
et paie plus facilement les surcharges , qu'elle ne 
supporterait un faible impôt mal réparti. Cepen- 
dant je ne puis admettre en réalité que 2 5o millions 
dépensés pour l'armée de terre puissent être pla- 
cés au rang des richesses effectives d'un pays. Ces 
armées consomment , dira-t-on, let favorisent par- 
là le commerce et l'industrie du reste de la po- 
pulation ouvrière. Les soldats nombreux sont 
des consommateurs : les deux cent cinquante 
mille hommes qui composent notre armée , dé- 
pensent, il est vrai; mais j'observerai que cps 
milliers d'hommes consommeraient également la 
valeur de leur salaire, s'ils n'appartenaient pas 
au service militaire ; leur dépepse personnelle se- 
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tait à peu près la même : ainsi ^ le commerce en 
masse gagne fort peu, par l'excédant des dépenses 
publiques qui n'ont pas le résultat d'une industrie 
réelle, laquelle produit toujours un bénéfice 
quelconque, àoit en revenu, soit en capital. 

Tous les États se sont trouvés génési dans leurs 
finances par suite de trop longues guerres , c'estr 
à-dire, par excès de dépiense; et le nombre des 
troupes, qui dépasse celui qu'exige la sécurité d'un 
Etat , loin de tourner à sa plus grande force , ne 
produit que sa détérioration , car elle l'affaiblit 
pour l'avenir. Il existe un ancien proverbe étran- 
ger qui se présente à l'appui de ma pensée; en 
voici le sens : petits étals, petits jardins; grands 
états , places fortes et soldats. 

En effet, les places fortes et les nombreuses 
armées ne produisent pas , dans la généralité d'un 
grand pays , cette heureuse richesse du sol et ce 
repos constant qui sont le partage des petites sou- 
verainetés , et qui répandent avec plus d'unifor- 
mité l'aisance sur les individus. Les classes éle- 
vées s'y plaignent ; elles déplorent le peu de pré- 
pondérance de leur patrie ; mais la population 
tranquille , et moins détournée de ses travaux 
journaliers, cultive les champs avec plus d'attrait 
et de sécurité. Les pays à grandes armées se sont 
presque tous obérés, et les leçons de l'expérience 
doivent nous instruire qu'il faut conserver une 
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jujie propdriion entre les dépenses nécessaires à 
maintenir notre prépondérance européenne, et 
nos moyens financiers , qu'il ne faut cependai^t 
pas excéder. L*armée de terre est notre première 
force ; force essentielle à notre existence politique, 
et pour laquelle nous devons sacrifier sans par- 
cimonie. Mais le système de guerre actuel nous 
indique quelques économies à faire sur des par- 
ties du service militaire, qu'on ferait bien de 
ne pas négliger, afin de répartir sur d'autres ser- 
vices plus essentiels des excédant de dépenses 
qui, je le pense, ne doivent pas rentrer dans 
les caisses de l'Etat, mais concourir au perfec- 
tionnement de l'instruction de l'armée , à l'ao^ 
croissement de son matériel , et à la rendre aussi 
mobile que l'exige le système actuel , pour obtenir 
en temps de guerre des succès soutenus. 

Nos places fortes n'ont plus leur ancien but 
d'utilité; leur nombre est onéreux. La ligne mi- 
litaire de nos frontières a vu détruire lé prestige 
qui faisait que les meilleurs généraux s'arrêtaient 
irrésolus devant elles. C'^t aujourd'hui la mobi- 
lité d'une armée qui fait la force d'un Etat. Les 
places formidables sont évitées ; les places secon-^ 
daires ne résistent plus aux progrès de la t^c^que 
moderne ; et quand on à vu l'artillerie française 
réduire en deux heures de temps la citadelle de 
Pampelun^^ il est impossible de compter beau* 
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coup sur le secours de la majeure partie de no§ 
places de guerre, qui, dVilleuis , privent l'armée 
agissante d'une grande {partie de ses renforts ; et 
les détachemens , un jour de l>a taille, ^nt^ sans 
contredit, la plus pernicieuse de ioutes les fautes 
militaires. 

Immédiatement après la secoude invasion. Tir 
dée d'oi^niser dans Finterieur de la France une 
armée de réserve avoit circulé dans le public ; 
on projetoit d'y créer dés établissemens mili- 
taires plus à portée de toutes nos fronû^res, tel;^ 
plus susceptibles de diriger sur tons les points at<- 
tâquables de la France une masse d'armée bien 
organisée^ et dans le moindre délai possible. 

Ce projet, originairen^en^ accueilli du Gou- 
vernement, parait avoir reçu quelques prépara- 
tions \ mais , depuis ce\te^ époque , le ^faut d'av- 
gent , l'esprit de routine , et peut-être la comm^ 
dite de rester stagnataires, enontfaitiSibandonner 
ou du moins ajourner indéfinioJtôut l'exécutioil. 
Cependant, tout ce qiri s'est occupé de l'art 
militaire mioderne, conviendra qtle la pofiitiosa 
centrale d tme armée est bien plus formidable 
pour un eqnemi , que la disaéminaUon uxt une 
frontière de plus de biiit cents lieues , en oomp^ 
tant nos côte^ , d^une force militaire plus ou nmxA 
conffldéraUe , mais trop épazpfllée , et ^par consé*- 






58 

quent , ne pouvant oflfrir ni la même force, ni la 
même suite d'action. 

On se souvient eticore que des pontons en- 
voyés d'Alsace vers les frontières d'Espagne, ont 
coûté des frais de transport exagérés. Le matériel 
f d'une armée^ établi dans le centre du royaume, se- 
rait plus mobile, et plus à portée d'é,tre dirigé vers 
tous les points urgens avec bien plus de rapidité 
que s'il fallait le faire voyager de Strasbourg à la 
Bidassoa , pour Je faire rétrogader, suivant les cir- 
constances, vers la Belgique ou vers la frontière 
du Nord. Il n'existe, daps notre système actuel, 
aujourd'hui , que la tactique a changé de èalculs., 
aucun avantage réel , si ce n'est d'être le même 
que celui de Louis XIV et de Vauban. 

.Mais ce n'est pas seulement soiJis le rapport 
militaire que je considère notre organisation mi- 
litaire, quoique je sois convaincu que la plupart 
de nos meilleurs officiers ne croient pas à l'utilité 
d'une frontière surchargée de places' fortes ; c'est 
encore sous le rapport de notre écononiie publi' 
que que ce plan de centralisation militaire serait 
le plus avantageux. Une armée de réserve, pla- 
cée dans le centra de la France , vivifierait la par- 
tie la plus ^abandonnée et la plus infertile de ce 
vaste royaume , qui retirerait de la dépense de ses 
armées une double ressource, celle d'une force 
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protectrice mieux combinée , et celle de réparer, 
envers des provinces délaissées^ les torts d'une 
administration de deux cents ans. C'est ce que je 
démontrerai dans des articles subséquens, où je 
traiterai des causes de la richesse et de la décré- 
pitude des. différentes proyinçes, et des moyens 
d'y remédier. 

Je sais que plusieurs ^militaires n'approuve- 
ront pas le système que beaucoup de leurs cama- 
rades proclament hautement^ et je dois établir 
une controverse entre les deux opinions qui trou- 
vent des contradicteurs. Les premiers diront . Il 
ne faut pas détruire nos places fortes parce qu'elles 
existent 9 parce qu'elles forment un noble sys- 
tème de défense qu''il ne faut pas abandonner; il 
faut même , pour l'honneur de Vauban , réparer 
les brèches de nos frontières, de crainte qu'un en- 
nemi trop alerte ne parvienne à s'introduire sur 
le territoire français ; et M. le ministre delà guerre 
nous a faitla proposition, dans son budget de 1826, 
de créer plus tard quelques petites places fortes de 
plus pour compléter le système , pour rendre la 
France impénétrable , et pour la faire respecter, 
s'il est possible. Dans ce cas alors, non-seulement, 
avec notre armée de 290 mille hommes , nous 
pourrons défendre le royaume , mais , en créant 
aoo mille hommes de milice ou de gardes natio- 
nales mobiles pour remplir nos places fortes , et en 
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fermer les pointes en temps de guerre , nons oppo-* 
serions la plus forte résistance. 

Mais peut - on , avec nos 23o mille hommes 
en temps de paix, et une politique qui ne Éoïx 
pas déraisonnable ; défendre le royaume contre 
tous les dangers à prévoir, et cela , sans lever des 
milices ou des gardes nationales qu'il faudroit en- 
tretenir cMrement, outre notre état militaire, 
pdur compléter le système de défense d'une dou* 
ble ou triple ligne de places fortes ? 
\ Louis Xiy avait une manière de faire la guerre 
appropriée h Fétat de sa puissance ; il lui fallait 
de nombreuses armées , et son état financier n'é- 
tait pas assez bien établi pour, comme nous le 
pouvons actuellement, les entretenir sur le pi^ 
de paix par la ressource de notre propre terri- 
toire. Ses première opérations militaire étaient, 
à chaque campagne , âe porter ses troupes sur le 
pays ennemi, ec de les y faire vivre à ses dépens» 
La fierté de Louis XIV, au milieu de ses succès, 
ne lui permettait pas sans doute de croire , &a for- 
tifiant toutes ses frontières attaquables., x[u'il or- 
ganisait la défense de son royaume : il voulait se 
donner nn point de départ pour ses armées en 
cas de guerre , et se couvrir des invasions partieUes 
qu'il pouvait craindre pour les provinces* Mais 
aujourd'hui, je crois la Fraînce à l'abri ae toute 
espèce d'envahissement, ei je crois qu'il est tou^* 



i-fait patriotique de la maintenir dans son état d^ 
modération actuelle , (jui contribuera bien plus à 
sa prospérité, que le désir d'une gloire dévasta- 
trice dont elle est aujourd'hui ras^siée. 

Le meilleur moyen , pour un pays populeux et 
))dliqueui: comme la France, de pouvoir soutenir 
une guerre vigoureuse , est d'économiser en temps 
de paix, afiQ d'être à même, dans une circonstance 
urgente, de pouvoir agir avec toute l'énergie qui 
caractérise la nation. Je suis bien \oin cependaïit 
de prétendre qu'aucunes précautions doivent êtrç 
négligées, et que l'organisation d'une excellent^ 
armée de paix ne doive point être l'objet de 
notre sollicitude , et de tous les sacrifices que nous 
devons à notre lureté politique; mai^ l'excès de 
dépenses seroit pernicieux , car la guerre qui 
succède à^ l'état d'épuisement est rarement heii- 
re^se et profitable. Ainsi , les ministres de ^ 
guerre et de la marine ne doivent pas dépasser les 
limites de leui^ allocations , et les Chambres 
4loivent les restreindre chaque année dans des 
.demandes qu'il ^t dans leur na^re et presque 
dans leur devpiv d'accroître presque indéfini** 
ment« 

Il est évident , selon le système militaire qt|i 
nous convint, (}ue l'importance de l'armée de 
lerrç doit passer avant tout, et qu'il &ut l'organl- 
aer préalablement et complétemeut, avant de son- 
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ger à notre marine ; car si la France était envahie 
par terre , ses vaisseaux ne lui seraient d'aucune 
ressourcé : mais , quoiqu'il faille faire pour notre 
armée de terre tous les eSbrts nécessaires à son 
perfectionnement , il est essentiel , dans nos inté- 
rêts financiers , de calculer nos dépenses utiles^ et 
d'agir avec économie. 

Les Etats militaires de l'Europe , qui , quelles 
que soient leurs richesses , n'ont pas les ressources 
financières que présentent les Gouvernemens re- 
présentatifs , et qui doivent conserver un pied de 
paix respectable, ont été forcés à des économies 
dont il est bon de faire sentir les conséquences. 
On ne se rend pas assez compte du résultat définitif 
d'un grand établissement militaire , et du dévelop- 
pement (d'industrie des pays qui peuvent se passer 
d'une nombreuse armée. 200 mille hommes re- 
présentent une dépense de 200 mille francs par 
jour, et la perte de main d'homme pour l'indus- 
trie est aussi de 200 mille francs par jour, c'est-à- 
dire , aoo mille francs en perte effective , et 200 
mille fr. que l'Etat manque à gagner : cela fait un 
manque de gain de 4oo mille fr. par jour, et par 
conséquent une différence d'enyiron i4o millions 
par an : ce qui nous explique en partie l'opulence 
des pays qui , par la nature des choses , ne sont 
pas forcés d'entretenir d'immenses armées ; car, 
au bout de vingt ans , l'écoiiomie de cette dépense, 
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avec les intérêts accumulés, produiraient une bo- 
nification de plus de deux milliards aà capital de 
là fortune de cet Etat. 3 'essaierai de développer > 
plus tard cette idée^ en démontrant le^ causes de 
la prospérité naissante des Etats-Unis d'Amé- 
rique. 

Les Etats militaires d'Europe ont senti , par le 
besoin d'économie , la nécessité de diminuer en 
temps de paix le nombre de leurs soldats^ et d'en 
rendre une grande partie à l'industrie ; en consé- 
quence, Tarme de l'infanterie reçoit de longs 
congés qui tournent au profit du trésor des dif- 
férens Etats. L'infanterie perd peut-être quelque 
chose de sa rectitude et de sa symétrique immo- 
bilité; mais un soldat ne perd pas, en six mois 
de travail aux champs paternels , la faculté d'être 
un homme de guerre, bonr marcheur et vigou- 
reux soldat; et la portioa d'armée qui , par ce 
moyen , se trouve momentanément rendue à l'in- 
dustrie, n'en contribue peut-^être pas moins uti- 
lement à la puissance militaire dont elle fait la 
force. 

Les Romains n'aimaient pas à laisser leurs sol- 
dats s'énerver dans une' complète inaction ; et de 
grands travaux publics , particulièrement des 
chemins, ont été construits par les armées ro- 
maines. Je dirai même que toutes les troupes qui 
trouvent l'occasion de travailler; d'accroître feur 
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faible salaire ^ et de ne pas rester les bras elboises , 
comme il arrive souvent aux soldats d'infanterie, 
recherchent avec ardeur toute occupation qui 
leur est permise par le service militaire; et ^ dans 
les ressources d'amélioration publique qpe nous 
voudrions utiliser, le travail d'une certaine masse 
4e troupes ajouterait sans doute à l'influence des 
emprunts dont les commissions des finances oât 
dëjà plusieurs fois appuyjé l'adoption dans rin-* 
térét des relations commerciales intérieures du 
royaume. 

Il faut, ce me semble, chercher à diminuer 
le mal que l'inactivité forcée de aoo,ooo ou* 
vriers les plus robustes d'un grand Etat , fait k 
«l'aocroissement de la fortune publique , et l'éloi^ 
gnement des officiers, pour cet emploi de leurs 
soldats , cesserait sans doute , lorsque le but d'une 
utilité générale leur serait bien démontré. Le 
travail sans résultat rebute l'homme. Franklin* 
prétendait avoir voulu soumettre un ouvrier , 
par un plus haut salaire, à faire de suite un ouvrage 
inutile : cet homme était employé toute la )oni^ 
née à tirer des seaux d'eau d'un puits, et à les ré- 
pandre par terre. La bêtise de ce travail rebuta 
l'homme à tel point, qu'au bout de quelques jours 
il abandonna son ouvrage , et préféra rencmcer 
à son double salaire , plutôt que de continuer un 
travail tout-à-fait dén\ié de râoltat. Mais un ou 
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vrier , qui se trouve l'organe 4'une entreprise 
utile , en reçoit une nouvelle activité. Dans les 
usines considérables ^ l'action s'accroît en raison 
de l'importance du travail , et le manœuvre suit 
l'impression qu'il reçoit de grandes mécaniques , 
avec, uùe célérité qu'on n'obtiendrait jamais d'un 
honune laborieux qui ne sentirait pas combien 
son travail a d'importance. Il en serait de même 
des troupes qui se plairaient à leur ouvrage ma- 
nuel, quand on leur en aurait fait connaître 
l'importance pour le bien-être de leur pays. 

En 1735 y M. de Golbert , colonel du régiment 
de Picardie, à la tête de son corps, donna les 
premiers coups de pioche pour l'ouverlui-e d'un 
canal si nécessaire à la province de Picardie; et 
je connais des officiers supérieurs et des généraux 
qui suivraient volontiers un si noble exemple , 
parce qu'ils pensent que le travail des troupes pou- 
rait être important à la prospérité de leur patrie, 
et qu^à la guerre , des soldats exercés à des Ëiti- 
gues de corps habituelles, n'en seraient pas moins 
aptes à bien servir le Roi. 

On peut obtenir plusieurs bonifications dans 
liotrç système militaire : d'abord , de payer un 
moins grand nombre de soldats d'infanterie'; en- 
suite, d'obtenir d'eux, avec rapidité, des ou-* 
vrages d'une utilité générale , ou des produits de 
leur.iijidustrie pendant leur semestre, qui seraient 

5 
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encore nn léger bénéfice pour la fortune pu- 
blique. 

L'Angleterre dépense peu pour son armée de 
terre , comparativement à sa richesse colossale ^ 
et nous devons observer que les 200 millions q^ue 
nous devons dépenser pour nos troupes Àt terre, 
aujourd'hui que les emprunts ont prévalu dans 
toute l'Europe , que ces aoa millioiis , dis- je , an- 
nuellement et nécessairement payés , représentent 
un capital d'environ vingt-cinq^ fois la dépense in- 
dispensable de nos ti*oupe$. Ainsi , notre armée de 
terf'ie nous grève d'une dette permanente de 4 à 
5 miïliArds en capital. Que ces calculs soient plus 
ou moins exacts, ilssuffisent ce})endant pour ]^ou- 
ver la nécessité de ^économie dans une dépense 
qui ne peut produire aucun accroissement du ca- 
pital de la fortune publique : car le malériel dis 
la guerre et de la marine est plusieurs fois ipe- 
nouvelé ou complètement anéanti dans l'espace 
de vingt années. 

Aussi vôît-on tous les piaj^ qui maintiennent 
sur pied de grands états militaires , toujours gê^ 
nés et aux eîcpéiiens , et sans puissance de faire , 
pour leur pôpulatibtt , ce que les pays économes 
ont pu faire dans iMutérêt généràil mieux en- 
tendu. On ne s'^t pas rendu jusqu*iei tfn compte 
bien eiact de ce que la France a dépensé j^r 
sa marine et pouÉ" ses eoléniés extérieures* leci- 
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terâi ral)l>é Morellel , qui prétend que la Compa- 
•gnie des Indes ^ dissoute -en 1770^ avait coûté 
10 millions par an au Gouvernement pendant qua- 
rante ans^ pour soutenir sa rnalheurense existence, 
et reculer sa banqueroute. Je puis citer encore 
l'assertion d'un homme digne de toute croyance, 
qui j chargé par l'archevêque de Sens , alors mi- 
nistre principal , de compulser tous les comptes 
relatife à là guerre de l'Amérique soptentrionalc, 
et aux mauvaises affaires financières qu'elle a pro- 
duites , m'a certifié qu'elle avait, outre la perte 
^u Canada, aujourd'hui la plus profitable des 
colonies anglaises, coûté plus de i,5oo millioiîs à 
la France. Cette dépense , si mal calculée , a sans 
doute eu sa première part à la révolution fran- 
çaise; car les Gouvernemens qui sont de bonne 
foi , comme celui de Louis XVI , ^nt adorés 
comme ils le ttiéritent, et ne sont pas renversés 
lors(Ju'ils payent bien. Il faut convenir que nous 
avons payé cruellement cher la gloriole de vou- 
loir dominer hors de chez nous , et que si l'es- 
prit de notre nouveau Gouvernement, nous épar- 
gna pour l'?fvenir des mesures d'une aussi funeste 
politique, en n'admettant d'autres prétentions 
que celles que nous sommes certains de supporter 
glorieusement, certes, il resterait encore k la 
France un vaste champ de fortune publique; et 
Vest ce que j'essaierai de démontrer. 

5. 



68 

Mais si ces dépenses eussent été faites dans les 
intérêts de la métropole ; si , loin de nous enor- 
gueillir de nos forces maritimes ^^t de l'espoir de 
leur prééminence^ nous ne les eussions considé- 
rées que comme l'auxiliaire subordonné au bien- 
être du pays ; nous n'aurions pas été si malheu- 
reusement entraînés vers tant de désastres finan- 
<:iers, précurseurs de tant de crimes et de boule- 
versemens* La France , par son industrie inté- 
rieure , et puissamment excitée parles millions 
que nous avons répandus à la poursuite de triom- 
phes imaginaires et d'une fausse jirospérîté^ n'au- 
rait peut-être pas été dépassée de près d'un siècle 
par sa rivale ; elle aurait profité de ses avantages 
territoriaux , et la révolution française n'aurait 
pas ralenti , comme elle l'a faft incontestable- 
ment pendant dix ans d'une époque précieuse > 
son commerce 9 en anéantissant lesgrandeâ mai- 
^ns de conunerce^ et en brisant les métiers de 
notre industrie croissante , au moment du plus 
grand effort industriel chez nos voisins. 

Examinons mieux nos ressources: faisons ce 
qu'il faut; pour l'honneur , pour la sécurité du 
pays , mais calculons nos dépenses ; ne faisons 
rien d'irréfléchi ; ne soyons pas détourna des in- 
térêts généraux de la mère-patrie , et c'est alors 
que les avantages du crédit, qui dérive manifes- 
temem du pouvoir représentatif, puisqu'il dis- 
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pose^ eti garantie de ses engagemens, de la fortune 
publique^ développeront pour la France , et sans 
aucun danger pour elle, toutes les ressources que 
nous devons nous promettre de tous ses avantages 
naturels. 



■**i 



Dès Impôts. 

Aujourdliui, l'opinion sur les impôts paraît 
être fixée parmi les hommes d'Etat. Ce n'est plus 
un impôt unique y une grande simplicité dans 
la recette y une grande économie dans les frais 
de perception, que l'on considère comme un 
ik>ulagement aux contribuai)!^ ^ et l'expérience 
a. prouvé l'utilité du système nouveau. Lesim- 
pots qui se perçoivent lors de> la cpnsonunation y 
et non à l'époque de^ la production; les impôts 
qui se répartissent sur un "plus' grand. nombre 
d'individus y en les attaquant tous plus légère- 
mentwy sont moins accablans pour la • masse des 
con^ibuables, et c'est là la perfection deFimpôt : 
car de sa. nature il ne peut être agréable à qui 
que ce soit. Yaudrait-il mieux en payer moins? 
Yaudrait-il micuk n'en pas. payer du tout ? Dans 
ce second cas , la société n'existerait pas ; l'ordre 
public ne serait pas établi. Dans le preniier cas^ 
il serait à souhaiter , sans doute, que l'impôt, ne 
fut pas élevé ; mais il ne faudrait pas que cela 
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f&tau détriment du bien général; et l'impaty nti- 
lement employé dans des intérêts généraux ^ ne 
doit pas être considéré comme une calamité pu-^ 
blique. Sans' doute, ïa perception d'une variété 
de ti(xes est beaucoup plus onéreuse; il faut une 
plus grande quantité d'employés et de receveurs: 
mais néanmoins , l'impôt , grevé de ses frais de 
rçcette , est encore plus facile à percevoir que si 
le producteur seul était grevé d'une taxe paya- 
ble avant la vente de ses productions. 

Les impôts indirects s'établissent avec peine ^ 
parce que les consommateurs sont plus turbulens 
que les propriétaires fonciers ; mais une fois éla- 
blis , leur avantage est incontestable ; et dans la 
marche actuelle des Gouvernemejtis européens, 
ces sortes de revenus publics doivent s'accroître 
en raison de la prospérité publique ; car le repoS)- 
une paix durable , moins de contagion et d'émi- 
gration, doivent eonsidérablem^it accroître la 
population ; et, sur le xaêrne espace de territoire, 
diminuer succe^ivement la proportion du reveau 
public et des frais de perception , partie réprâien- 
sible du nouveau mode d'impôt ^ ce serait sans 
doute atteindre la perfection du système. 

Cependant l'impôt foncier n'a pas complète- 
ment gagné son procès : il n'est pas détruit, et ne 
doit pas l'être entièrement; mais il doit être 
modéré... Je ne pense pas cjue l'opération du ca*- 



dastre soit un refuge pour la propriété foncière^ 
Elle sera sans doute utile topographiquement ; 
inais^ comme appréciaiiou des valeurs du fonds, 
je la considère bien plutôt comme daxigereusc^ 
parce que le sol ch^oige suivant rindos^rie ^ et le 
cadastre ne peut que Ëiire du tort aux^ l^Uorieux 
b^bitan» de la campagne* J'ai des propcictcs dans 
divers départemens ^ él y3 ne puis pas supposer 
qu^une appréciation relative puisse être faite par 
lesagens d^ cadastre, avec qtielqu'apparence de 
justice e% de côpnaissançes péces^iires pour y par- 
venir • 

Voici^ jfi pense, ce qui $uppléerait au cadastre 
avec bien de lavam^e : L'impôt foncier, bieg ou 
mal réparti ^ serait fixe; l'impôt serait la ifia)adic 
de la terre ^ qui serait vendue ave^ sa. plaie, 
avec son infirmité, et le voisin ne pourriât j^imaôs 
être grevé <jb la décharge des biens^ qtii renyiron- ^ 
nent. U est ineontestabie qu^e des natures de 
biens sont plus impose^ les unes que les auti^es ; 
mais cela peut se savoir, etdi^à des dégrcveaneus 
ae sont obtenus par cette opération. Cette diSe«- 
rence existe enopre, et peut toujours se renau<- 
vêler, car la faveur commerciale est inégale. 
D'heureuses moissons ou des intempéries succès^ 
sives peuvent changer les rapports de p^spérité 
d'une province à l'autre, et le cadastre alors se 
serait mépris dans ses évaluations , qui sont stag^ 
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n«itaire$ 9 tandis que les Taleurs^ même foncières j 
varient d'annëe en année.^ 

Des dëpartemens extrêmement imposes , lors 
de la crdation première de la matrice des rôles ^ 
se sont enrichis depuis cette ëpoque : ils ont payé 
le tiers du revenu net ^ et ne payent pas aujour- 
dliui le septième y tandis que d'autres contrées ^ 
qui n'ont pas pu s*amélioi*er; et qui ne payaient 
que le quart du revenu, payent aujourd'hui 
plus que ce quart, par le dépérissaient de sa 
fortune. Les impôts indirects, qui s'accroissent en 
proportion de la consommation , décroissent par 
la même cause, et leur hase n'a rien d'arhi- 
traire , comme ceUe de l'impôt - sur l'industrie 
agricole. 

L'accroissement périodique et manifeste des 
recettes des impôts indirects doit donc venir d'une 
manière efficace au secours des propriétés fon- 
cières; et voici comment, je pense, devrait s'opé- 
rer le dégrèvement de propriétaire à propriétaire. 
Les^premières matrices des rôles ont singulière- 
ment pesé sur leshois en masse, sur les prés et 
herhages, et sur les terres de première qualité, 
qui seules produisaient des revenus réels. Les 
autres natures de terres ne i^apportaient presque 
. rien , et furent à peine estimées* Aujourd'hui , 
des améliorations sensibles se sont i ntroduites dans 
ragricuhure. Les prairies artificielles ont donné 
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beaucoup de valeur aux terres de moyenne qua- 
lité. Les herbages ont plutôt perdu leur ancienne 
faveur, et les terres de première nature , seules 
productives alors ^ sont rivalisées par lamëliora- 
tion de culture d'un sol naturellement moins 
productif. Je crois donc que les prairies , her- 
bages et premières qualités de terre, devraient 
être dégrevées les premières dans presque toute 
la généralité de la France; mais il ne faudrait 
pas qu'aucune espèce de propriété territoriale 
pût subir un accroissement d'impôt, et que le 
nivellement s'opérât autrement que par la dimi- 
nution graduelle des terres évidemment surchar- 
gées. 

Quant aux bois, dont les grandes masses ont 
été manifestement soumises aux évaluations, for- 
cées des estimateurs de communes, il en peut 
exister qui se trouvent fortement surchargés; 
mais l'élévation du prix de la denrée , et le peu 
d'activité, d'industrie, qu'entraîne son e^^ploita- 
tîon , ne me fait pas penser que le Gouverne- 
ment doive une, protection particulière à cette 
nature de bien-fonds. 

Il résultera , sans doute, toujours une grande 
injustice nécessaire dans l'appréciation cadas- 
trale de la valeur foncière. Si Ton impose le re- 
venu réel, on commet une injustice, car le pro- 
duit réel vient de l'industrie qui sait Tobtenir. Si 
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l'on impose la qualité du sol^ on coQiinet une autre 
injustice, car Ife so^ n'est rien par lui-même; ce 
sont les capitaux qui le fout produijre^ et qui 
forment sa fertilité. Estimer dé m^éme unesem- 
b]di>Ie espèce de terrain en Flandre y ou dans une 
province arriérée , serait commettre ufte erreur 
complète; la valeur du sdtn'est pas seule appré- 
ciable; la place y fait davantage; l'homme de la 
terre y fait encore plus. Comment les petits géo- 
mètres du cadastre peuvent-ils opérer conscien- 
tieusemest ^ et inotîver une appréciation si pleine 
de difficultés? 

Je connais y dans des pays de mauvaise e^It- 
ture, des terres de première qualité, dont la 
végétation est tellement vigoureuse , qu'elles ne 
d:onnent aucun produit y parce qu'aucun culti- 
vateur n'est en état de la vaincre. L'herbe détruit 
les récoltes, où le nombïe des bestiaux n'est pas 
en proportion avec son action v^étative, et 
les ronees «auvages s'emparent des champs , 
qui , dans la Flandre et la Normandie y culti- 
vés de longue inain avec de grandes dépenees, 
couverts de chaux , d'^grais , de fumier et du 
noanlu^e suffisant de bestiaux y auraient produit 
les plus beaux résultats agricoles et le revenu le 
plus ^evé. Mais que faire de la terre sans ca- 
pitaux? et comment donner une évaluation à la 
matière inerte, qui n'a pas de valeur réelle^ et 
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qui n'en obtient que par des accessoires^ qu'un 
Homme de bureau, qu'un praticien arpenteur* 
n'est pas à même d'apprécier ? 

Une fois l'impôt territorial fixe, impertur- 
bable , et ne pouvant plus éprouver aucune 
chance que celle de la diminution , l'industrie et 
les capitaux de l'agriculture se placeront sans^ 
inquiétude, et travailleront avec d'autant plus 
d'ardeur et de sécurité. La popuktion se répan- 
dra plus uniformément sur la surface du royaume, 
et ses revenus publics y loin de s'affaiblir par le 
principe de fixité, trouveront , dans les drmts sur 
une consommation plus forte, bien au»ddU^ de 
ce que le Grouvemement cédera de l'impôt fon^ 
cier* Cependant il ne faut pas penser à détruire 
•l'impôt foncier, supportable, parce qu'il feut 
multiplier la matière imposable ^ afin que la 
perception , en n'attaquant que faiblemcat toutes 
les classes d'individus, agisse presque impercepti- 
bleiùent, et s'opère sans efforts parla mémeeause# 

Le paiement de l'impôt par douzième a singu^^ 
lièrement contribué à la facilité de la perception «r 
Un contribuable , en soldant de petites sommes à 
coui'ts termes, ne se laisse pas aller à l'impré- 
voyance , et n'exalte pas si vivement son déplaisir, 
que s'il fallait réaliser tous les six mois une plu» 
forte somme. Ainsi , nous devons croire que le 
système actuel d'impôts est aussi favorable à la 
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France , et que , si l'on parvenarl à diminuer les 
charges publiques ^ ou si les grandes dépenses 
annuelles étaient strictement employées à de 
grandes améliorations qui faciliteraient la per- 
ception des impôts indirects , la situation des inr 
dividus serait la plus tolérable possib\e. 

Il faut remarquer qu'un Gouvernement repré- 
sentatif est fort cher. Les privilèges honorifiques 
n'existent plus ; tout se paye en aident , et non on 
considération 9 et le montant des charges publi- 
ques est nécessairement plus élevé dans un Gou- 
vernement plus compliqué, qu'il ne l'est daiis une 
monarchie plus absolue. Mais , d'un autre côté , 
l'ordre et les ressources des finances doniient de 
grands moyens d'action à l'o^utorité ; Le crédit pu- 
blic est plus assuré , parce que les contribuables, 
connaissent l'emploi de leurs fonds, que les, dé- 
penses sont mieux régularisées, et que chacun 
peut reconnaître qu'elles sont faites dans l'intérêt 
de tous : ce qui prévient le mécontentement, et 
devrait paralyser les murmures. 

Une remarque à faire sur l'imppt en général , 
est que celui que le peuple supporte le plus long- 
temps est celui dont il gémit le moins. Par 
exemple, tous calculs faits, la dîme, qui s'élève 
toujours en proportion de l'accroissement de 
l'industrie, devrait décourager l'agriculture, et 
cependant la dîme en Angleterre est bien au- 
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« 

Irement rigoureuse qu'elle ne Ta jamais été dans 
le roya;ume de France , puisque les bois de futaie 
payent la dîme,_^ que les prés et les élèves de 
bestiaux la subissent également. Les Suisses 
payent la dîme ecclésiaslique et civile en na- 
ture , et croient ne pas payer d'impôt foncier , 
paroe que l'habitude est prise de vieille date , que 
les fils ont vu leurs pères faire de tout temps la 
{)art du Culte et du Gouvernement, et qu'ils ne 
se formalisent plus de l'usage d'un droit qu'ils 
considèrent comme une portion de propriété qui 
ne leur appartient pas. Au contraire ^ quelcjue 
juste et mieux entendu que soit un impât nou- 
veau> ses détracteurs sont plus véhémens. Il en 
est de cela comme de presque toutes les nou- 
veautés f surtout de la liberté de la presse , dont 
l'institution, à la longue, oflfre des avantages, mais 
dont l'adoption présente les plus grands dangers. 
Aujourd'hui, que l'établissement des impôts indi« 
rects est adopté , malgré la répugnance première , 
ils deviendront sans doute la base de nos impo- 
sitions futures, et la taxe foncière diminuera suc- 
cessivement avec la charge pesante et extraordi- 
naire que nous a léguée la révolution. Alors nos 
impôts se trouveront dans la mesuré de convenance 
et d'équité, qui permettra de propager avec plus 
de suite les grandes améliorations publiques, que 
déjà nous prévoyons , et que l'avenir développera . 
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Le seul impôt que je regrette pour la France , 
qui n'a pa« continué son système de barrières, et 
qui n'a pas encore dét^miné suffisamment, par 
des lois obligatoires , la facilite des communica- 
tions, c'est la corvée : rien, selon moi, n'est plus 
juste et plus essentiel que de la remplacer^ sous 
telle dénomination que ce soit. J'ai d'abord, en fa- 
veur de mon opinion , l'expérience de la Suisse : 
les chemins se font par le Gouvernement , et sont 
entretenus par la corvée, qui présente d'im- 
menses avantages ; non-seulement les chemins 
sont beaux dans toute la Suisse, mais Fobliga- 
tion de les entretenir soigneusement répand dans 
toutes les campagnes et parmi toute la population 
Fart de- les réparer , et de former partout des 
ouvriers capables de les bien construire , selon 
dbaque nature de terrain et dbaque difficulté 
qu'offrent les localités. / 

Aujourd'hui, cette charge publique est fort 
légère en Suisse, parce que les réparations des 
chemins n'ayant jamais'été suspendues, comme en 
France, elles sont réduites à peu de travail an- 
nuel , et la population se soumet volontiers à 
Tantique habitude qui produit .son bien-être. En 
France , on a fait du mot corvée un épouvantail 
^révolutionnaire , et on l'a voué par efiervescence 
à l'animadversion de la populace, et sans examen; 
de sorte que, bientôt après, on s'est vu forcé d'avoir 
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recours à son indis|>ensable influeûce; oa Va vue 
renailre sous une autre dénomination; et sous 
rhonorable déguisement de prestation en na- 
ture; on Ta miligëe de manière à rendre pres- 
que DuUe Tauloritq qui lui convient. 

Je ne nie pas que la corvée ne pût avoir de 
grands inconvénients , lorsque les plus forts im- 
posés s'en trouvaient ex:empts par d'anciens droits 
onéreux aus pauvres ^ mais la corvée, également 
répartie , est Timpâiii le plus juste et de la plus 
grande utilité : le plus juste , parce que les com- 
naunes, non plus que les individus, ne sont pas des 
êtres idoles dans la société; qu'ils en font partie, 
que par conséquent ils se doivent par réciprocité 
ce que chaque particulier doit a\ix autres ci- 
tc^ens , et qu'une commune n'a pas le droit d'en- 
traver sur son territoire la liberté du passage que 
d'autres communes facilitent à ses habitans. 

11 résulte un droit réciproque de la nécessité 
sociale , et c'eèt sans doute ce qui fait qu'en An- 
gleterre les communes sont passibles du tort 
qu'elles causent aux voyageurs par le mauvais 
ëtAtde leu^s dieïftinis, et qu'elles sont attaquables 
devant la mëgislratu^^^e compétente pour juger 
les délits et tàxet leur domknage. 

La corvée est un impôt de la plus hatite utilité , 
parce que rien ne peut le remplacer, à cette épo- 
que où la civili^tion et la richesse d'un pays ne 
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suffisent pas h d'autres natures d'entretien^ comme 
les barrières multipliées , dont les recettes ne dé- 
passent pas les frais de perception^ dans les con- 
trées privées d'une certaine abondance de popu- 
lation. D'ailleurs, bien régularisée, la corvée 
serait une ressource pour les indigens , et les 
emploierait pendant les mois d'hiver y où rare- 
ment les habitans de la campagne trouvent des 
occupations lucratives. Si les communes étaient 
annuellement tenues à faire des travaux d'hiver , 
la corvée fournirait des ateliers de charité ; les 
femmes et les enfains ramasseraient des pierres oii 
cailloux 9 et les briseraient; les ouvrière trouve- 
raient quelqu'emploi pour leur courte journée ; 
les riches, qui ne travailleraient pas, payeraient 
le salaire des malheureux y et six semaines ou 
deux mois d'hiver ne seraient pas perdus entiè- 
rement toutes les années. Ce serait sans doute un 
incontestable avantage pour un pays , d'employer 
la saison rigoureuse à faire les seuls travaux qu'elle 
permet , et d'organiser un excellent emploi d'un 
temps inutile , au profit de la charité publique. 
Les communes une fois habituées à des travaux 
d'hi.ver réguliers, en sentiraient l'importance, et 
n'offriraient bientôt plus de résistance à l'àdmi* 
nistration vigilante , qui tiendrait la main à per- 
pétuer des travaux dont' les difficultés diminue* 
raient annuellement , et qui , prolongés pendant 
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une série d'années^ auraient un effet indubitable, 
et de la manière la moins onëreuse sur l'aspect 
comme sur la richesse positive du pays. 

Je n'aurais pas dû peut-être ccmsîdërer la 
corvée comme un impôt j mais comme une 
charge publique \ mais y n'ayant pas le temps de 
dasser méthodicpiement les diffâ:*entes réflexions 
que je soumets à ngies collègues y fai cru pouvoir 
m'abstenir de faire un chapitre sur les charges 
publiques ; désirant que cet écrite trop superficiel 
pour son sujets arrive dans un état quelconque 
à la session de 1S26, parce qu'il me semble que 
les écrits commencent à s'ouvrir sur plusieurs 
points de discussion y dont je p^rle bien ou mal y 
mais à propos , je pense ^ par la disposition pré- 
sente de la société. 



Finances. 

L'assiette de l'impôt est l'âme des finances^ On 
doit s'étonner aujourd'hui de la confiance de nos 
p^es y qui regardaient un contrôlenc desflnances 
comme un être supérieur ^ posséda ^ dam son 
propre génie^les ressources d'un graftd Etat, sans 
oppresser les contribuables, et sansd^daire à qui 
que ce fût. On reprochait à l'abbé Terraj sea.me- 
sures de finances : vous prenez, lui .disait* ou , 
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notre argent dans notre pocbe. Et où voulez-vous 
que fe le prenne? repondit l'abbe. Cette réplique 
lui fit une multitude d'ennemis ; cependant elle 
était la s^ile que mdritât une semUable apos- 
trophe. 

En effets tel homme de mérite que puisse être 
un ministre des finances , si ses calculs ne sont pas 
hases sur des recettes certaines , égales «aut dé- 
penses qu'exige l'existence sociale , comme il ne 
peut pas créer des espèces , il ne peut produire 
une confiance durable que par la garantie que la 
fortune de l'Ekat répond de ses opérations. 

Le revenu de la France est parfaitem^t assuré ; 
par conséquent, so|i crédit est acijuis pour elle, 
et le mouvement d'Un ministère fera , pen^ 
dant quelques jours^ baisser des fonds publies 
peut-être , et pas au-delà , parce qu'il est connu 
que tous les ministres possibles , présens et à ve- 
nir, sont imbus de 1é^ i^iéces^bité de remplir les 
engagemens de l'Etat. 

La liberté de la presse^ qui^ sans doutée , a 
de grands inconvémëiis> surtout à son établie- 
ment^ a j^ependant eu le grand avantage de dé- 
truire, on pcé^ùgé fqrt enraciné contre les imp^. 
Les poclemens , en France^ sans droits reconnus 
id^ s'xxppdsçri aux édiis rbyauK^ s^autorisaient de 
leiaa:^ habitudes de représentations; et pcHir se 
-rendre populaires i^ il^ entretenaient Tesprit pu- 
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Wicdans une résistance permanente. Mais des 
discussions libres , et une controversé à latpfeUe 
tout le inonde a pris pan, ont fini par vaincre un 
esprit d'opposition qui se porte au jourd'hui bien 
plus sur les in<|ividus ministres que sur la nature 
même de l'impôt, et cjest £an heureux. 

Aujourd'hui , tout ^è qui lit les jourùaux, et 
les joumalistesmémes , ne discutent plus la néœs- 
sité de payer des impôts qui grèvent des particu- 
liers, mais en concourant au bien général; ce 
n'est plus que la Répartition et la qualité de l'im- 
pôt qui sont l'objet des réclamations du peuple; 
et comme les plaintes sont prises en considération, 
et discutées avant l'adoplion des lois annuelles 
financières, il en résulte que le ministre,, appuyé 
de cette force législative, exééute avec plus de 
sécurité les mesures de finances qu'il n'a pu seul 
préparer. 

Les ministres des finances modernes devraient 
être beaucoup moins haïs qu'autrefois , car ils ont 
moins à répondre depuis qu'ils sont responsables. 
Colbert ne fut pas enterré publiquement , mais 
pendant la nuit, tant le peuple avait conçu de 
haine contre sa personne , pour prévenir l'insulte 
de la dépouille mortellô de ce grand ministre. 

Un ministre des finances ne doit pas viser à U 
popularité : cela n'a pas réussi de nos jours; et 
la France s'est trouvée dupe de faux systèmes sous 

6. 
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le régent , defaasses espérances sous M. Necker ^ 
et tous ceux qui veulent se faire déifier par la 
populace ; ne réussissent jamais à faire de bonnes 
affaires pour le pays. La première chose qu'un 
ministre des finances ait à faire pour se popula- 
riser f est de quitter sa place et de prendre, un 
autre état , cet emploi n'étant pas compatible avec 
la bénédiction du peuple. THons sommes dans une 
marche mieux suivie. Les intérêts généraux sont , 
en général , appréciés ; nous avons un bel avenir 
financier ; et tout le monde eii est convaincu. 

Mais si l'opinion est décidée sur la nécessité de 
grandes dépenses publiques, pour obtenir une 
plus grande stabilité publique ^ et les avantages 
qui nécessairement en dérivent; l'opinion, dis- 
je , ne comprend pas encore complètement le sys- 
tème de crédit dans lequel nous sommes entrés , 
et qui doit indispensablement diriger la France 
vers une plus grande prospérité. 

Du moment où nous nous sommes décidés à 
faire des emprunts pour payer nos dettes publi- 
ques , nous avons adopté le système du crédit , 
qui consiste à faire, dans d^ grandes nécessité , 
toutes les dépenses voulues par les circonstances , 
et à les payer avec un capital portant intérêt, et 
remboursable en un certain nombre d'années , et 
en grevant les contribuables futurs en faveur des 
contribuables vivans , qui ne pourraient , sans une 
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souffrance extrême , supporter des evénemens qui^ 
par leur nature y intéressent TeListence future et 
présente du pays. 

La nëcessité nous a fait une loi de Tadoption 
de ce système ; et rexpérience nous en a fait con« 
naître les ressources. Une dette publique^ une 
création de valeurs fictives , sont des avantages 
qu'on n'a pas soupçonnés dans les temps anté- 
rieurs à notre époque. Nous avons à peu près 
aoo millions de rentes annuelles à payer ; mais ce 
sont 200 millions qui se dépensent^ du moins en 
grande partie , dans le pays y et qui ne s'y seraient 
pas répandus sans Tévénement de leur création* 

Cette création de valeurs fictives agit cependant 
très-efficacement sur le numéraire ou valeur re- 
présentative de toute espèce , dont la circulation 
devient d'autant plus active, et donne une se- 
conde valeur aux capitau:;c réels préexistans^ par 
une plus rapide mutation. 

Ainsi f le mal n'est pas d'avoir une dette pu- 
blique ; le mal est de la devoir. Si nous ne de- 
vions pas 2 00 millions par an, et que le Gouver- 
nement n'eût \ payer par an que l'intérêt de 
4 milliards , il est évidem que l'on payerait de 
moins 200 millions d'impôts, et que pareillement 
il y aurait une circulation de 200 millions déplus, 
que si le Gouvernement ne consentait à recevoir 
de confiance un capital de 4 milliards. L'expé^ 
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rience vient à Tappùi de ce calcul , car les pays 
les plus florissans ont une dette publique; encore 
ont->ils le malheur de la devoir. 

Au milieu de nos discussions publiques* sur la 
loi des finauces , qui vient d'occuper la Chambre 
pendant deux annëes , on n'a pas fait valoir^ dans 
rintérét ministériel^ cet argument très- fort en 
faveur de la loi : la nécessite de conserver une 
dette publique à la France. Il était cependant de 
nature à combattre un des plus spécieux motifs 
de l'opposition. Si vous -créez un capital à 3 pour 
loo , vous prolongez l'époque de TamortissemenC/ 
et vous perdrez en capital ce que vous espérez ga- 
gner sur les intérêts. Mais s'il existe une nécessité 
de conserver une dette publique , et tout le monde 
est d'accord sur ce point-là ^ l'amortissement n'au- 
rait lieu que jusqu'à cette époque où la caisse 
d'amortissement^ sans cesser d'exister, recevrait 
une destination équivalente , et peut-étjr;e beau- 
coup plus avantageuse. 

La conservation d'une de tte publique en France, 
outre la raison que je viens de donner , est néces- 
saire par plusieurs motifs politiques« Le public , 
rassuré par les jgrandes garanties du Gouverne- 
ment, a pris l'habitude de verser entre ses mains 
des fojods qui, ne comportant plus aucune surveil* 
Unee , dont il perçoit l'intérêt avec la fixité la 
plus imperturbable, et avec la faculté de rentrer 
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dans son capital à volonté , dotinent au propiié*» 
taire foncier toute latitude pour attendre un pla* 
cemeol avantageux de ses capitaux. Les meilleurs 
banquiers^ très - recommandés dans les affaires 
commerciales^mais peu connus despossessetirs de 
terres , ne remplacent pas , à leurs yeux ^ les avau-^ 
tages qu'ils trouvent dans leur plac^3ient de fonds 
sur le Gouvernement ; et je crois qu'ils ont rai* 
son. D'abprd , le placement est encore nieilleur 
que sur les premiers banquiers; ensuite^ on ne 
connaît pas là situation du banquier , et l'on con- 
naît celle de l'Etat ; enfin , si le Gouvernement 
faisait banqueroute , il est probable que la faillie 
du banquier s'ensuivrait^ tandis que cdui-ei 
manquera dix fois avant la catastrophe générale ^ 
dont trop de combinaisons nous préservent à ja- 
mais. 

Une autre raison très-puissante qui nécessite 
une dette publique , est Tinfluence qu'elle exerce 
dans un Gouvernement représentatif. Le Gouver- 
nemfent lie à son sort une masse d'individus^ qui , 
le prenant pour^ur débiteur, adoptent forcé- 
ment ses intérêt^ et ces créanciers sont en gé- 
néral les hommes les plus acti& , et de la nature 
la plus dangereuse au Gouvernement. 

Ainsi , le Gouvernement doit désirer la perma- 
nence d'une dette publique, et leé grands pro- 
priétaires trouvent dans là garantie du Gouver- 
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nement une ressource qu'ils doivent souvent 
rechercher. De cette réciprocité d'intérêts ^ je 
crois devoir conclure qu'une grande partie de 
la dette publique sera maintenue dette publique, 
et que la caisse d'amortissement , sans cesser d'être 
une garantie , recevra des lois financières futures 
une destination plus convenable à la grande pros- 
périté du pays. 

Si 9 je suppose , on faisait avec les épargnes de 
la caisse d'amortissement des prêts qui rappor- 
tassent des revenus équivalens^ et dont le Gou- 
vernement, dans des époques urgentes , retrouve- 
rait successivement les capitaux, ne pourrait-il pas 
en résulter de grands avantages pour l'industrie et 
les améliorations intérieures du pays? 

Les villes et communes , par exemple, sont mi- 
neures , et par conséquent trouvent difficilement 
des capitaux. Le Gouvernement, qui ne court pas 
les mêmes chances de difficultés que les particu- 
liers , trouverait en elles dès d^i^iteurs très-solides« 
Il ne rembourserait pas sa dette: mais il accroît 
trait ses capitaux , ce qui Tcvi^drait au même 
pour son crédit, et, aux tempWde guerre et de 
d&àstres , de grandes ressources , sans emprunts 
onéreux , se trouveraient disponibles /entre les 
mains du Gouvernement. 
' Sans doute alors l'indu&trie pourrait tirer de 
grands secours de l'assistance du Gouvernement, 



q^ui, généreuic sans être prodigue , s'assurerait de 
la rentrée de ses fonds^ en £sdsant des avances aux 
capitalistes qui lui donneraient toute garantie ; ce 
qui rendrait encore le cours de l'argent plus ré- 
gulier^ même en diminuant son élévation , que 
toutes les industries agricoles et manufacturières 
doivent redouter. 

En supposant que, de la dette de 197 millions, 
on distraie 55 millions appartenans à des éta* 
blissemens publics^ et qu'elle eût. été réduite^ 
comme elle doit l'être un jour , de 28 millions , 
par la réduction d'un cinquième de l'intérêt^ il 
resterait t la millions de la dette en circulation ; 
ce qui n'est pas exagéré pour l'état de jla France, 
et les placemens français et étrangers. Il y au- 
rait sans doute ^n avantage de conserver une dette 
publique , et de se former ime i;éserve portant in- 
térêt, avec les fonds appartenant à la caisse d'a- 
mortissement , surtout en cas de guerre : car le 
Gouvernement, avec tout son crédit possible, le 
perd lors d'une crise , qui resserre les capitaux 
dont il peut avoir besoin ; au lieu qu'avec sa ré- 
serve , bien qu'il ne puisse trouver à la minute 
les sommes qui lui seraient indispensables, 
cependant, ses échéances de rentrée de fonds étant 
rapprochées, il lui serait infiniment plus profi- 
table de les attendre , que de patienter jusqu'à 
Fissue très-onéreùse des emprunts qu'il aurait à 
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faire. Je ne suis pas assez financier pour détailler 
les prëcautions qui devraient être prises pour le 
placement des fonds de réserve que ferait la 
caisse d'amortissement^ mais je n'en sens pas 
l'impossibilité. D'ailleurs y une association consi- 
dérable , composée des plus riches banquiers de 
la capitale y se propose de faire de grandes avances, 
à bon intérêt^ à toutes les industries manufactu- 
rières ; ce qui faciliterait leurs efforts. Cette entre- 
prise aurait le même but que celui que )e désigne 
pour les £3nds appartenans à la caissse d'amortis- 
sement^ dont la puissance aurait encore plus 
d'action que celle d'une société qui se mettrait 
en avant 7 et le Gouvernement aurait toute une 
autre clientelle : elle prêterait temporairement 
aux départemens j aux arrondissemens y aux 
communes^ pour leurs entreprises particulières, 
et d'autant plus avantageusement, que ces éta- 
blissemens mineurs empruntent avec difficulté 
des particuliers ou des associations particulières, 
qui doivent craindre les affaires embrouillées. 

Gomme nous avons adopté depuis quelques 
années le système des emprunts, il me sembJe 
qu'il n'est plus temps de s'arrêter, et qu'il faut 
aujourd'hui l'embrasser avec confiance , puisque 
nous noustrouvoiîs bien de l'expérience que nous 
en avons faite : cependant Fopinion n'est pas 
encore fixée sur cette question importante; on se 
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trouve bien du crédit, on se sert des banquiers , 
et on leur en veut de leur succès. Lorsque, faisant 
bien leurs affaires, ils ont bien fait la nôtre, on 
leur reproche leursi bénéfices, sans se rappeler ce 
dont on a profité par eux; et dans toutes occa- 
sions, on attaque leur profession, et on ^'efforce 
de désigner leurs gains comme usuraires. 

Sans doute, lorsque des financiers prétendent 
à sortir de leur sphère, et qu'ils attendent de 
leurs richesses la considération qu*un maréchal de 
France obtient de ses batailles et de ses blessures, 
certes , on est bien dans le droit de les rabaisser 
de leurs prétentions ; mais quand ils prétendent 
à des salaires en concurrence, lorsqu'ils prélent 
à l'Etat leur renommée commerciale, qui ne peut 
être acquise que par une constante observance de 
leurs engagemens , il est alors d'une fausse poli- 
tique de chercher à les diffamer , de les repousser 
implacablement , comme s'ils étaient les moteurs 
de notre ruine , tandis qu'au contraire , ils nous 
ont évidemment secourus. 

La haine des banquiers étrangers s'est encore 
plus manifestée; rien n'est odieux comme de se 
servir d'une monnaie qui ne serait paa fran- 
çaise : cela, prétend-on, fait honte à la ban^e 
française. Ce n'est pas t^ut, on voue l'agiotage 
au mépris public, à l'immoralité; on voudrait que 
le Gouvernement, qui fait des émissions de va- 
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leurs, les vouât lui-même à la rëputatiou d'im* 
moralitë. On a 4 milliards de fonds publics, et 
on veut en décrier les ventes ou les mutations 1 
Veut-on que nos rentes ne soient pas achetées ? 
certes , ce n'est pas à cette fin qu'elles ont été 
créées. 

L'agiotage est une prospérité; c'est un fleuve 
qui fertilise et qui peut déborder ; toute institu- 
tion sociale a son mauvais côté. Tous les ^ms , 
quelques centaines de malheureux se précipitent 
dans la Seine par imprudence ou par désespoir; 
mais faut-il pour cela détourner son cours du 
centre de Paris , qu'elle vivifie par ses eaux inta-^ 
rissables? 

U en est de même de l'agiotage; le mal n*es^ 
pas d'acheter ; mais de ne pas avoir de quoi 
payer. La vente réelle est sans aucun inconvé- 
nient. Les agens de change doivent plus quç ja- 
mais être surveillés sur les transactions qu'ils 
opèrent sans garantie, et leur prudence seule de- 
vrait les aguerrir contre les opérations hasardées 
dont ils sont parfois la dupe. Mais spéculer sur 
la rente, comme on spécule sur l'achat d'une 
maison ou d'une autre propriété foncière, ne 
peut être, à mon avis, signalé comme une transac- 
tion sans moralité. La transition d'un système à 
l'autre a seule pu permettre ^ des esprits troublés 
par l'innovation , de ne^pas réfléchir sur l'essence 
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du crédit public , t^ui très -certainement est 
fondé sur la'confiance des valeurs du Gouverne- 
ment; et les décrier, c'est mal se rendre compte 
des intérêts généraux > et^ par un enfantillage 
impardonnable , retarder les progrès de notre for- 
tune financière : car^ si l'argent est le nerf de la 

/ guerre^ il est encore, au sein de la paix , celui 
de l'atsance et de la prospérité du peuple. 

Les discussions présentes sur le rembourse- 
ment des rentes, ont probablement diminué 
l'explosion de ricbesses dont la France allait 
jouir ^ et sans doute sa position n'est plus la 
même. Les capitaux, engagés à l'époque de la 
paix générale , ont eu le temps de se reconnaître, 
et de chercher des débouchés dans de nouvelles 
industries; ce qui, sans doute, a paralysé l'es- 
sor de notre crédit : mais ce ne sont pas les tour- 
mentes du moment qu'il faut considérer dans les 
calculs financiers d'un Etat impérissable , calculs 
qui peuvent être dérangés par des circonstances 
momentanées , sans atteindre la richesse effective 
du pays. Les mouvemens de la bourse agissent 
spontanément , et quelquefois très^ouloureuse- 

^ ment sur les individus. Les uns gagnent, les au* 
trea perdent ; mais l'Etat demeure impassible. 
Nous avons vu des banques de jeux publics, 
où les uns croient s'enrichir^; d'autres se ruinent 
avec désespoir : ils ont joué leur fortune entre 
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eux , et l'impitoyable râteau y. dans son impertur- 
babilitë , sans faire attention à la joie des uns et 
à la tristesse des autres , ramasse à chaque coup 
du sort son bénéfice inaltérable. 

De même ^ lorsque ces coulissiers^ qui s'ap- 
pellent les Français^ comme s'ils étaient des con- 
tribuables, sont trompés dans leurs calculs finan- 
ciers et politiques^ ils accusent le Gouverne- 
ment des désastres de la France. Mais si les fonds 
haussen t, l'Etat se trouve riche de son crédit; si les 
fonds baissent, les contribuables se libèrent à plus 
bas prix. Tout est favorable à l'Etat puissant qui 
peut résister à la circonstance du moment; et ce 
qui détruit les particuliers, ne peut rien contre un 
x^olosse de puissance. 

Ce n'est pas du tout sous le rapport des jeux 
de bourse qu'il faut considérer les fortunes ou le 
crédit d'un vaste royaunae : il faut , lorsqu'on le 
^rend pour créancier y examiner ses ressources 
teifitoriales et la probité de ses transactions. 
S'il réunit à plus de stabilité le caractère du 
banquier le mieux famé; si ses paiemens, si 
leurs époques sont invariables, c'est alors que les 
pères de famille , que les propriétaires fonciers , 
peuvent s'appuyer sur des données certaines , et 
obtenir, pour leurs économies, les placemens 
les plus commodes et les plus solides. En pla- 
çant ses fonds sur un Gouvernement rigide et 
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régulièrement observateur de sa parole y on puit 
de tous les avantages de sa stabilité ; njiais il faut 
conserver son attitude impassible aux variations 
du cours : car si l'on s'inquiète , si l'on tremble 
pour son capital , on se range au nombre des 
joueurs^ effrayes , qui quittent la partie en perte. 
Les placemeûs sur le Gouvernement ne convien- 
nent pas à <îeux qui veulent payer à des termes 
jfixes; car alors ils se trouvent dans la catégorie 
des joueurs : ils se mettent dans sa dépendance 
de l'époque de leurs paiemens ; et c'est parce 
qu'ils se trompent ^ur la nature du placement , 
que des gens , sages d'ailleurs , peuvent éprouver 
des revers. Mais ceux qui veulent un revenu 
fixe, ceux qui veulent se couvrir de leurs im- 
pots , de leurs loyers , ou des charges de leur re- 
venu , ne peuvent pas trouver un créancier plus 
solvaUe, qu'un bon Gouvernement régulier., 
qui , comme la France , a le plus immense inté- 
rêt à remplir avec scrupule la plénitude de ses 
engagemens , et qui ^ comme ce beau royaume , 
peut voir encore sa fortune territoriale s'accroître 
presque indéfiniment, ses charges s'éteindre, et 
ses impôts indirects s'élever presque aunueUe- 
4nent , en diminution de ses impôts fonciers. 

Voilà la position où nous ^nous trouvons en 
France. Elle est telle, qu'aucun Etat du monde 
civilisé ne peut offrir à ce sujet des garanties 
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aussi saliâfaisantes : car l'Angleterre , incompara* 
blement plus, riche qu'elle^ n'est pas , ï, beau- 
coup près , aussi sûre de ses revenus et de l'ac- 
croissement aujourd'hui possible de sa puissance. 
Il est dans Tordre des choses futures qu'elle 
perde son influence en Asie ^ que les républiques 
d'Amérique s'émancipent de sa supériorité com- 
merciale , que les puissances européennes rivali- 
sent son industrie ; et , malgré l'excès de sa for- 
tune intérieure, l'Angleterre peut éprouver, 
pour la suite des temps, des crises commerciales 
dangereuses , parce que son avenir ne dépend 
pas d'elle; tandis que la France n'a plus qu'à 
diminuer ses revenus publics , qui ne tendent 
qu'à s'accroître à proportion du perfectionne- 
ment de son industrie intérieure , et de l'aisance 
progressive d'une population plus nombceuse. 

La grande variation du cours des effets publics 
a singulièrement effrayé des gens qui veulent 
avoir peur; et il n'est pas inutile d'examiner à 
quel taux probable notre crédit doit s'élever. 
L'Angleterre , qui ppssède autant de capitaux que 
l'Europe, décide nécessairement de la valeur 
momentanée de l'argent et de tous les effets qui 
le représentent ; ils haussent et baissent , suivant 
l'abondance et le besoin qu'on en a. Les fonds 
anglaisant nécessairement une valeur plus éle- 
vée, parce qu'ils sont placés plus prè^ de la vente, 
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et au milieu de la plus grande masse de capi- 
taux; mais' ils ne sont pas mieux assurée que 
les nôtres; et toutes les r^exions seront ^ je 
crois , en faveur, de la France , qui n'a pas en- 
core atteint , avec l'Angleterre , un équilibre 
parfait , qu'elle n'atteindra pas , mais dont elle 
ne doit pas rester éloignée autant qu'elle l'est 
aujourd'hui, parce que ses revenus sont mieux 
établis, parce que l'accroissement de sa fortune 
territoriale est plus probable, et que son com- 
merce intérieur, entre 5o millions d'habiians,'est 
une propriété positive que rien ne peut Jui ravir. 

L'Angleterre, au contraire, est, quoique très- 
o&érée , à son plus haut degré de prospérité. Ses 
révenus publics sont au moment de décroître, ses 
manufactures sont à l'apogée de leur fortune; 
quelques débouchés de moins , en possédant le 
commerce de l'univers , peuvent lui devenir fu- 
nestes ; et cette énorme exportation de capitaux , 
qui produit aujourd'hui la crise financière qui 
chagrine l'Angleterre , pourrait être un commen- 
cement d'embarras , que les Anglais auraient 
moins ressenti , sans doute , si nos fonds publics 
leur eussent offert un débouché moins lucratif, 
mais bien moins incertain que celui de l'Amé- 
rique et de ses mines. 

On m'a dit que tout n'était pas prospérité 
dans les spéculations méridionales ; que les ex- 

7 
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portaiions anglai$e9 ne trouvaient pas de che- 
mins pour s'enfoncmr dans le continent améri- 
cain , et que les cargaisons demeuraient sur les 
oôtes^ sans acheteurs empresses et généreux ; on 
m'a dit que la diverse âëvation des plaines amë* 
ricaines permettait souvent la culture des plantes 
européennes ; et produisait une rivalité dange- 
reuse pour les exportateurs anglais. On prétend 
même que les mines d'or , que l'on explgite par 
le moyen des pompes à vapeur , ne se laisseront 
P^s épuiser sans résistance ^ et que les fréquens 
tremblemens de terre^ presque insensibles^ de ce 
pays de promission ^ pourront disloquer bien des 
machines , engloutir bien des capitaux , et n'of- 
frir des r^ultats positifs aux émissions anglaises y 
qu'avec des années et d'immenses sacrifices an- 
nuels. 

Dans cette situation ^ les hommes qui calcu- 
lent avec réflexion^ qui veulent un revenu cer- 
tain, qui craignent les banquiers, qui cependant 
trouvca[it l'intérêt de leurs terres trop faible pour 
leur puissance, iront-ils de préférence placer 
leurs capitaux à trois pour cent sur l'Angleterre, 
q\ij peut décroître , au lieu de les placer à qua- 
tre pour cent sur la France , qui ne peut que 
prospérer ? Les grands capitalistes de l'Eur6J)e 
sqiït tr^-a visés; ils calculeront la solidité de leurs 
placemens; et quoique l'Angleterre, à raisofi 
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des habitudes prisés, à cause de ses immenses 
ressources et de ses relations étendues^ doive 
conserver un avantage sur le crédit français , ce- 
pendant il n'est pas prësumable que les fonds 
de France demeurent toujours dans une propor- 
tion inférieure d'un quart avec les fonds anglais; 
et il me semble que la situation des deux pays 
tend manifestement à niveler leur crédit^ ^et à les 
maintenir presque rivaux dans la confiance de 
PEurope. 



De V Opposition. 

L'opposit ion est la conséquence indispensable 
d'un Gouvernement représentatif. Sans opposi- 
tion point de controverse , sans controverse point 
d'examen; et, par conséquent y les meilleures 
dispositions des lois seraient sans le résultat qu'on 
en doit attendre, car elle^ seraient reçues sans con- 
fiance. 

Nous ne manquons .pas d'oppositions; mais 
elles ne nous sont pas utiles autant qu'elles 
pourraieutl'étre. L'ancienne opposition^ celle qui 
professe les opinions républicaines , et les répand 
à travers la monarchie , se trouve trop près de 
l'essai de république qu'en a fait la révolution 
française^ pour trouver dans la m^se des pr<^- 
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prîélaires, auxquels noire Charte a concédé sa 
coopération au Gouvernement , des hommes ar- 
dens, enclins à s'engager de nouveau dans des 
épreuves dont ils viennent de faire une sinistre 
expérience. Cette opposition n'a pas la confiance 
de ceux qu'elle voudrait éclairer ou corrompre. 

Une opposition monarchique s'est établie par 
sentiment. Quelques griefs ont envenimé quel- 
ques individus^ qui né s'en sont pas pris seulement 
à ces griefs, qu'il aurait été très-bien fiiit de 
redresser y et qui se sont attaqués aux hommes j 
avec une roideur et une persévérance calculée 
qui ne devaient pas obtenir des Chambres tout l'en- 
traînement qu'on s'en promettait. Véritablement 
en France, un parti pris d'attaquer invariable- 
ment le même ministre par une opinion systé- 
matique toujours en opposition sur tous les sujets 
quelconques, sans choix , ne peut être adopté par 
une très-grande masse d'hommes monarchiques ^ 
qui craignent d'attaquer Uensemble des choses, 
en détruisant le ministre responsable^ qiii ne 
pourra jamais, quel qu'il soit, contenter tout Je 
monde. Ainsi , loin de lui nuire, cette résistance 
sans calcul lui donne forcément des soutiens, à 
défaut d'un plus grand nombre d*amis, et cela 
revient au même. 

Ces deux oppositions si dissemblables n'ont, 
nî Tune ni l'autre,' lé résultat utile qu'on devrait 
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se promettre de la discassion des intérêts généraux 
du royaume. La première cherche des ennemis 
au Gouvernement, et voudrait que la liberté fat 
de la licence» L'autre , qUi veut avec vâiémence 
l'honneur delà monarqhie, attaque trop rudement 
le ministère , pour ne pas porter atteinte à ramoiir 
du trône, et pour ne pas préjudicier au crédit 
public. 

Beaucoup de membres de la Chambre des Dé- 
putés , placés entre ces deux extrêmes , renforcent 
le ministère , parce qu'ils sentent Fimpœlance de 
' raffermir la monarchie nouvelle , qui n'a d'appui 
que l'antique légitimité de ses souverains. Néan- 
moins , plusieurs d'entre eux reconnaissent le 
besoin d'une opposition modérée, utile à la dis- 
cussion de nos grands intérêts, qui donnerait au 
Gouvernement une considération plus assurée , et 
répandrait à la fois sur sa population , non de ces 
lueurs dangereuses qui menacent d'embrasser 
toute la civilisation , mais de douces clartés qui 
doivent édairer la population, et la diriger vers. 

une plus réelle-félicité* 

^ l^lusieurs de mes eoUègues m'ayant , l'année 
dernière , fait part de leurs idées à ce sujet, j'ai 
sur-le-champ mis sur le papier un projet d'oppo* 
sition plus convenable aux royalistes , plus sus- 
ceptible de bien diriger leministère, et de donner 
au Gouvernement une considération plus anar 
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logue à Tesprit français. Je prends ]a liberté de 
le transcrire, parce que ce projet, tout informe 
qu'il est , donnera mieux Tidée d'une opposition 
utile que je me suis formée, que si je 1 écrivais plus 
à froid. Je dois observer que la connaissance inté- 
rieure de la Chambre me fait croire que ^ cette 
opposition ne petit se former que par la suite des 
temps. 



Projet (Tune Opposition rofalistè formée d'hom- 
mes indépendants, nécessaire à l'état d!un 
Gouvernement représentatif. 

L'organisation d'une opposition, dans la circons- 
tance aictuelle, est d'une grande délicatesse. Il ne 
faut qu'aucune apparence d'ambition lui serve de 
moteur, mais qu'une certaine liberté d'esprit , 
une grande ferveur monarchique, et l'intérêt vé- 
ritable du pays, soient évidemment le but de 
l'association, qui n'aurait d'autre objet que de 
renforcer le Gouvernement, s'il se montrait faible, 
et que^dé l'affaiblir , si le ministère abusait de son 
influence pour sa propre consolidation , au détri- 
ment des intérêts de la Couronné , et dé la boûne 
direction des affaires de l'Etat. 

tJné opposition modérée ne doit pas chercher 
l'éclat, mais le bien, et tantôt offrir une res- 
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source puiusanlej tantôt opposer une resislance 
utile. Ce ne devra jamais être par aucune animo^ 
site personnelle qu'un ministère serait attaqué 
par l'opposition royaliste; mais l'attaque ^rait 
faite uniquement contré la chose désapprouvée^ à 
moins qu'un ministre insuffisa^pit dans son (emploi 
ne se montrât inférieur à ses hautes fonctions* 
Mais le ministère du Roi ne serait jamais atta- 
qué dans son ensemble par l'opposition royaliste 
modérée y dont la première et véritable institution 
serait de discuter avec calme et sagesse les pro)ets^ 
ministériels ; et de les soumettre à une contro* 
verse réfléchie qui ferait respecter les décrets 
émanés du Gouvernement. 

Une opposition si douce sera- t-elle suffisante? 
aura-t-elle de l'effet? Ce serait plutôt un état d'in* 
dépendance qu'un état d'hostilité réelle ; et sou 
effet ne peut être sensible d'abord. Mais si de la 
suite et de la sagesse de la part d'une oppositioii 
monarchique ; et si quelques fautes du ministère 
augmentaient la masse des indépendant^ il est 
présumable qu'il en résulterait une puissance qu^ 
le ministère ne dédaignerait pas , et qui finirait 
par le redresser dans ses actes publics. 

Le ministère actuel croit que c'est à lui de faire 
l'opinion de la Chambre ^ et de la diriger inipé*- 
riensement; l'opposition ^ au contraire^ pense qu'il 
existe en France une haute classe dliommç^ 
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éclairés y tant à Paris que dans les départemens ^ 
qui forment une opinion monarchique respec- 
table , et que c'est cette opinion que le ministère 
^doit consulter^ je ne dirai pas seulement sur les 
détails d'administration locale , mais sur la ma- 
nière honorable et confiante avec laquelle il est 
politique de guider la ûation française* 

L'ancien parti de l'opposition ^ qui s'appuyait 
sur des principes républicains, n'existant plus y et 
ne pouvant plus exister, en France, sous un Sou- 
verain dont on préférerait le despotisme personnel 
à toute autre liberté , si son intention n'était pas 
de nous conserver un Gouvernement r^;ulier ; 
l'ancienne opposition, dis-je, n'existant plus dé 
fait, il devient tout-à-fait dans l'intérêt du Gou- 
vernement qu'une autre opposition, qu'un moyen 
de controverse s'établisse avec quelqtie consistance. 
Il est certain que des individus élèveraient la voix ; 
mais ces individus , sans un certain accord avec 
une portion de l'assemblée, ne présenteraient 
aucune force qui fît connaître à la nation que ses 
intérêts ont été réellement débattus , et la masse 
du Gouvernement y perdrait de sa digiiité. 

D'ailleurs , cette opposition n'entraînera pas la 
destruction d'un ministère qui serait établi sur 
des bases solides. Son influence dans les élections, 
son ascendant «ur les députés qui tiennent au 
Gouvernement par des emplois , de la reconnais- 
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sancc ou des espérances, ne lui laissernient aucune 
crainte sur Topposition des hommes modérés qui 
ne prétendent qu'à conserver le i litre de Francis 
dans tout son honneur/ son indépendance et sa 
loyauté.' 

Mais il est indispensable de donner une force 
suffisante au ministère du Roi. Il est impossible 
qu'un Gouvernement représentatif se soutienne 
sans une^ certaine corruption; il faut nécessaire- 
ment qu'un ministère ait un orbite qui l'entoure, 
le protège, le préserve des brigues et des cabales 
dont sou existence est sans cesse entourée. Âinsi^ 
les hommes salariés et à la disposition du Roi, 
sont et doivent être sous la main du Gouverne- 
ment. On ne peut plus exiger d'eux d'indépen- 
dance; ils ne peuvent faire partie d'une opposi- 
tion agissante. Mais la Charte a prévu leur situa- 
tion; elle a consacré le vote secret, seule ressource 
que les agens salariés du Gouvernement ont de 
maintenir leur indépendance. 

Les hommes du Gouvernement ne peuvent 
donc. faire partie de l'opposition apparente; ils 
ne peuvent que s'y réunir d'intention. Ainsi, 
l'association ne peut coQipter sur leurs actes jex- 
teneurs. Cette masse de députés salariés qui dé* 
pendent d'une manière quelconque , doit être 
au moins d'un tiers dans l'assemblée. Le nom- 
bre des bons royalistes qui ne comprennent pas 
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tout-à-fail le Gouvernement constitutionnel , et 
qui y par amour pour le Roi ^ ^ croient oblige 
d'accueillir toutes les volontés ministérielles y 
doit aussi former un tiers de la Chambre. Le 
troisième tiers , composé d'hommes indépendans 
par leur fortune^ et surtout par leur esprit, et 
qui ne peuvent se plier au dévouement que le 
ministère semble exiger personnellement, for* 
merait une opposition suffisante, sans être dan* 
gereuse. Il est vrai qu'elle pourrait aussi com- 
prendre quelques hommes ambitieux qui cher- 
cheraient à tirer parti d'un état d'hostilité presque 
insensible contre le ministère , et tenteraient de 
le convertir en guerre ouverte. Mais l'association 
les abandonnerait immédiatement; sa véritable 
pensée étant de parvenir à l'amélioration des 
affaires , et non à les embrouUler. 

Statuts. 

L'of^osition royaliste est composée d'un nom« 
bre indéterminé de députés, indépendans du 
ministère par leurs places. Les autres n'y seront 
pas admis, par deux considérations : la première, 
qii'ils pourraient influencer l'opposition en fa- 
veur du ministère; la seconde, qu'ils s'expose- 
raient à la légitime animadversion du Aiinistère, 
s'ife émettaient des avis qui ne seraient pas con- 
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formes h. sa volonië. Quelques yoix cependant, 
à Tabri dû vote sqcret que la Charte leur a judi- 
cieusement concédé, se joindraient en silence aux 
votes indépendans , et seraient un léger renfort à 
Topposilion, 

L^oppositîon royaliste abandonnera toat ora- 
teur qui se permettrait contre les hommes du 
Roi la moindre personnalité* La chose sera seule 
discutée, comme elle doit l'être ati Conseil 
d'Etat, 

Dans les questions majeures, l'opposition roya- 
liste se consultera sur la manière d'envisager la 
question posée par le ministère , et sur les amen- 
demens proposables, comme sur l'adoption du 
plan ministériel, s'il est jugé avantageux à la 
marche des affaires- 
La nécessité de s'entendre pour ne pas perdre 
des voix éparses, et pour les réunir dans un seul 
intérêt , fera sentir aux membres de l'opposition 
qu'il est essentiel de reconnaîti-e une autorité 
dans le plus grand nombre des votes , et y sou- 
mettre son opinion. Cependant , si , sur quelques 
discussions , des membres de l'opposition ne pou- 
vaient consentir à l'adoption d'idées contraires 
à leur propre sentiment , ils le feraient connaître 
à leurs collègttes, afin que le nombre des votés 
fut à peu près connu d'avance. 

\i2iVi& tous les cas où les principes monarchi- 
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qaes seraient attaqués par des principes dange^ 
reux , l'opposition réunira ses votes au ministère^ 
et les soutiendra de toute sa puissance. 

Lorsqu'un membre de l'association recevra du 
ministère une place lucrative, il n'en fera plus 
partie. Ne sont pas compris dans cette exception 
les fonctionnaires inamovibles , tels que les îuges 
et les fonctionnaires gratuits, tels que membres 
des conseils-généraux, maires et autres non- 
salariés. 

Esprit de V Opposition. 

. L'opposition favorisera tout ce qui tendrait à 
propager. l'industrie intérieure, l'agriculture et 
le commerce , et combattra le ministère dans ses 
projets de fausse économie sur le point essen- 
tiel de la prospérité française. 

Une opposition royaliste qui s'entendrait pour 
faciliter les opérations de la Chambre, en don- 
nant à ses discussions toute la promptitude pos- 
sible , et en leur conservant toute la dignité qui 
leur convient , rendrait un grand service à son 
pays : car il est essentiel qu'un Gouvernement , 
jeune encore dans ses formes nouvelles, imprime 
dans l'esprit des peuples la confiance et la véné- 
ration qui produisent la durée de^ institutions. 

L'opposition favoriserait ou proposerait des 
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projets de règlement qui tendraient à l'accélération 
des travaux de la Chambre. 

L'opposition combattra modérément^ mais avec 
persévérance , la centralisation qui ne paraîtrait 
pas absolument nécessaire à l'unité de l'adminis- 
tration. £lle agira Constamment dans le sens de 
faire accorder aux préfets de Sa Majesté, de con- 
cert avec les conseils- généraux , le pouvoir de dé- 
terniiner un grand nombre d'affaires qui ne peu- 
vent être Jugées que localement, sans être forcés 
de les faire décider par un sous-commis du mi- 
nistère de l'intérieur. Le ministre conserverait le 
seul droit d'approuver ou rejeter la chose conve- 
nue par les autorités locales, etc., etc. 



Cet aperçu de projet, qui ne recevra pas d'exé- 
cution, trouverait sans doute dans la Chambre 
plusieurs des éiémens qui pourraient constituer 
une opposition utile ; car , en général , on con- 
serve en France un peu de cette indépendance 
d'autrefois, que le cardinal de Richelieu, la ré- 
volution et Buonaparte n'ont pu complètement 
anéantir. On veut bien assister le ministre du 
Roi , mais on n^appartient qu'au monarque. ' 
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De la Politique extérieure. 

Le ministère des afiaires étrangères est un mi- 
nistère d'économie. Une bonne politique vaut 
mieux que plusieurs armées. Par exemple , si 
nous examinons militairement notre force mili- 
taire , nous nous trouverons attaquables sans 
doute ; mais il nous faut cent cinquante mille 
hommes de moins que ne l'exigent des calculs 
purement mathérçiatiques , lorsque nous faisons 
à notre système de défense les modifications que 
la politique nous désigne. 

Lorsque nos meilleurs officiers réfléchissent 
sur les.établissemens militaires dé nos voisins , ils 
s'eflFraient de nos modiques ressources. Us sup- 
putent les forces de nos ennemis possibles; ils 
voient l'Autriche , la Suisse , la Hollande réunies, 
et la Confédération germanique développer sans 
efforts d'immenses armées d'envahissement. Le 
seul ban de l'Empire peut mettre sur pied quatre 
cent cinquante mille hommes ; l'Autriche peut 
fournir , en sus de son contingent , plusieurs cen- 
taines de milliers d'hommes ; la Prusse , deux cent 
mille autres; les milices et landwerh viennent 
ensuite. .... Six à sept cent cinquante mille 
hommes menacent la France d'une invasion 
qui n'est pas impossible; et ces dangers, sans 



être imminens , sout cq>eudant réels. Il lui faut ^ 
pour sa sécurité complète > au moins cent mille 
hommes de plus en (emps de paix , outre une 
armée de recrutement y pour remplacer ^ par des 
soldats tout formés^ le vide que la guerre produi- 
rait dans nos rangs. 

Mais si l'on s'appuie sur des considération^ 
plus générales ^ on s'effraie moins du calcul numé- 
rique du nombre de troupes que nos voisins pour- 
raient diriger contre nous : il faudrait ^ pour cela , 
qu'ils fussent unis dans un intérêt commun ; et 
ils ne peuvent l'être, lorsqu'un cabinet sage diri- 
gera nos affaires extérieures. D'aillçurs, que de- 
viendraient les Etats ^ s'ils devaient. toujours «e 
prémunir contre toutes les forces unies de tous 
leurs voisins à la fois. Il faudrait que les nations 
continentales vécussent sous les armes , et par 
conséquent dans un état de souffrance et de ruine 
perpétuel. Mais non , il faut qu'un pays soit à 
peu près l'^al de son voisin , et que sa politique 
assure sa sécurité par des moyens moins onéreux 
et moins destructeurs que la ressource des armes* 
C'est pour cette raison que l'état militaire , sou- 
mis cette année à l'approbation du Roi , pour l'anr 
née 1826, par M. le ministre de la guerre, qui 
s'élève à deux cent quarante-cinq mille bomniiBs 
en temps de paix , et quatre cent cinq mill^ 
hi^mmes en temps dô guerre, me parait tout-Àrfait 
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suffisant pour éloigner toutes les appréhensions 
que nous pourrions concevoir de la supériorité 
numérique des forces qui nous entourent. 

Il est impossible, d'ailleurs, de supposer un 
assentiment unanime des voisins de la France 
contre elle , sans se demander ce que feraient 
l'Angleterre et la Russie , en cas d^envahissement 
de leur part, La première connaît, ses rapports 
avec la France, et n'a pas d'intérêt à livrer nos 
côte^ à des puissances plus continentales; et la 
Russie ne verrait pas sans émotion l'envaliisse- 
ment d'un royaume si prépondérant. Il est d'ail- 
leurs présumable que les grandes précautions 
prises par les puissances de l'Allemagne, sont 
autant des garanties contre les projets futurs de la 
grande puissance de l'est, que des intentions hos- 
tiles contre le royaume de France : ainsi , nous 
n'avons point sujet de nous inquiéter; et c'est à 
la politique que nous devons cette sécurité , source 
' de toute prospérité publique , que beaucoup d'an- 
nées de malheurs semblent , pour long-temps en- 
core , devoir assurer à l!Europe. 

11 faut donc reconnaître que c'est à la diplo- 
matie, qui remplace dô fait ce que nos armées 
auraient d'insuffisant, que nous devons l'éco- 
nomie de quelques cent mille hommes et de 
beaucoup de millions , et que , par conséquent , 
nous ne devons pas être parcimonieux envers 
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die y mais , au contraire , la mettre à même 
de readre à la France d'autres services de détail 
qui ne sont pas d'une importance si majeure^ 
mais qui peuvent avoir uue influence rëelle 
sur nos relations commerciales. 

Les rapports de la haute politique sont éxtrê* 
mement simplifia aujourd'hui. Des talents ^ je 
ne dirai pas supérieurs^ mais raisonnables > doi- 
vent suiEre à maintenir une bonne intelligence 
avec les puissances européennes. Les souverains 
ont senti qu'ils ont d'autres ennemis que leurs 
voisins : des alliances ^e familles y des alliances 
formées par des périls semblables > les ont unis 
d'intérêts , et des motifs frivoles d^orgueil et d^am- 
bition ne parviendront pas de . long^temps à les 
désunir. Les vraies difficultés de la politique ne 
consistent plus que dans les intérêts commerciaux 
plus ou moins bien compris , et qui laissent des 
agitations dans l'esprit des GouveÉemens qui 
n'ont pas encore pris leur parti sur l'espèce de 

s 

transactions commerciales qui peuvent influer 
sur la prospérité respective des États. 

Quelques pays voisins de la France ne veulent 
pas recevoir nos vins , si nous ne voulons pas ac- 
cueil! ir leurs bœuÊ et leurs moutons. Mais ils 
n'ont pas de vins : s'ils veulent s'en passer, ils en 
sont parfaitement les maîtres; mais nous avons 
des bestiaux ; il nous en faut même (lavantage 

9 
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pour Fengrai^ àc nos terres ; nous devons en fa- 
voriser la multiplication sur notre territoire , et 
nous souffririons une importation extraordinaire 
qui prive notre sol de $es moyem^ de fertilité > qui 
contrarie manifestement la création des bonnes 
espèces, et qui décourage les cultivateurs français, 
par leur impossibilité de soutenir la concur^Cfuce 
ét**angère (i) ! 



(i) Plusieurs personnes, qui' n*ont pas de connaissances 
agricoles suffisantes , se sont étonnées que nous ne puissions 
pas produire de bestiaux gras p«ur r^pproyisionoeodent do 
Paris , à plus bas prix que les étrangers, que les {rais de route 
dcTi aient éloigner de nos marchés. Il en existe plusieurs 
causes : Félévation de Tinipôt en France , et le Iiaut prix des 
fermages. L*amélioration de la culture étrangère , les habi* 
tudes de la consommiition ; eu Belgiqqe» les mares de bière; 
en Allemagne , le résidu des eaux-de-vie d$ pommes de terre , 
^, daus c^ deux pays , rexcellente culture des légumes , êiyo» 
risée par un clûpat plus humide que le nôtre , donnent à nos 
roisins un tel ^rintage , par le bas prix auquel ils peuvent 
livrer leurs bei»tiaux, que la taxe dont on grève leur entrée à 
nos entières , ne suffit pas pour rétablir l'équilibre de nos 
transactions , et ne contre-balance pas , en laveur des culti- 
vateurs français , les désavantages de leur situation présente. 
J'ose dire que la première industrie d'un royaume comme la 
France! est l'éducation de ses bestialix ; et ce qui se passe en 
Angleterre prouve mon assertion : oa ne s'est relâché , dana 
ce pays , sur la sévérité des lois relatives à l'importation des 
grains , que pai*ce qu'on a senti que les bénéfices agiicoles 
^ient assurés par l'extension des bonnes races de bestiaux, 
et que parce que cette coiati^n agricole favorisait biea davan** 



Mais f ob|ecieront quelques mëiapliysiciem eu. 
économie politique, c*esi égal; pourvu qull 
entre en France des valeurs , que ce soit dix 
mille bœufs ou deux millions, valeur de dix 
mille boeufs , la France reçoit toujours une valeur 
équivalente ; car le numéraire n'est qu'un signe 
conventionnel qui représente la denrée , véritable 
richesse territoriale i mais dix mille bœufs , qui 
ne sont pas nécessaires à la France , entrent dans 
le royaume, sans accroître d'un sou le prix de la 
masse des bestiaux , puisqu'elle diminue d'une 
Valeur relative à son accroissement. 

Le grand iuconvénient est la diminution de 
prii de la denrée première , qu'il est si néces*^ 
saire de maintenir dans une équitable proportion 
avec le salaire de l'agriculteur» Les arithméticiens 
poliliques ont beau dire que de l'argent ou des 
bœuls sont également de la marchandise : cela 



tage Vîndiistrie , en pro^aisant beàtfcoup pTas d^articles në'^ 
ccssmires aux arl9 indostrieb, et dont la mise tn tturre est 
d*uB ]>ie& autre avaintage que la simpte réduction to Duine des 
grains nécessaires à la consomm'ation. Ainsi , les Anglais trou* 
Terout dans les laines , les peaux , les cuirs , les cornes » les 
ot, les bourres, etc., des objets de fabrication trés^nnihiptiés^ 
tandis qu'ils sont certains de se procurer, sans perte pour 
leurs fermiers , et avec bénéfice pour la classe ournére, de» 
grains qu'ils tireront de T Afrique ou de la Grimée , sans pour 
cela causer la ruine de leur agriculture. 

8. 
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peut être vrai y suivant des chi£fres ; mais ils sont , 
de fait , d'une nature bien différente. Avec de 
l'argent, oii achète tout ce que l'on veut; avec 
des bœufs i on ne peut acheter que de l'argent* 
On ne peut j avec cette prétendue monnaie , se 
transporter facilement y et chercher d'auti*es 
échanges que celui du numéraire. On ne peut 
mettre des bœufs dans sa poche , et s'en servir 
pour acquérir des terres et des maisons ; il faut 
une conversion préalable y et on ne peut facile- 
ment colporter cette sorte de monnaie y qui con- 
somme journellement , jusqu'au terme final d'un 
échange incertain , et qui ne peut , comme l'ar- 
gent comptant , apporter le mouvement dans les 
échanges. 

Il faut se mettre en garde ccmtre ce» subti- 
lités de faiseurs de livres ^ qui font des énigmes 
des choses toutes simples y quand on les traite par 
le bon sens naturel. Quand un pays manque de 
bestiaux, il doit en chercher ailleurs; mais il est 
de son intérêt premier de les produire et de les 
nourrir sur son sol y parce que leurs émanations 
sont U première source de la fertilité d'un 
royaume essentiellement agricole. 

Je sais que la diplomatie stationnaire, qui veut 
ce que voulait Louis XIV , exactement et sans 
raisonner ultérieurement , rêve les mêmes trailés, 
les mêmes alliances et les mêmes entreprises 
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maritimes : mais je ne puis douter que leshommes 
les plus éclairés dans les affaires n'aient suivi 
très-attentivement les pirogrès de toutes les in- 
dustries y et qu'ils ne sachent parfaitement que 
nos relations politiques doivent en recevoir des 
modifications relatives à l'altération des^ choses , 
pour ne pas dire au progrès dei arts industriels. 

Aujourd'hui, la première des affaires, des 
hommes d'Etat est ^ ce me semble ^ d^améliorer 
la fortune intéri^re de leurs pays respectifs , et ^ 
c*est là f je penflP ce qui doit être devenu la 
hase des premiers intérêts de la diplomatie mo- 
derne. 

La balance du commerce est^ de nos jours ^ 
d'une si petite considération auprès des béné- 
fices que tous les pays peuvent retira de leur 
perfectionnement intérieur , qu'elle ne doit pas 
être 9 comme autrefois , le cheval de bataille de 
tous les traités de commercé : il faut agir par des 
voies plus générales y et chaque pays doit con- 
server le droit incontestable d'agir dans son iu^ 
térêt privé y i^arce qu'il existe des pays qui » par 
le commerce libre /seraient promptement anéan- 
tis , sans pouvoir y par aucun effort , se soustraire 
à la supériorité mercantile de leurs voisins* 

Sans doute , il Serait plus heureux que toutes 
les nations, ne formant qu'une seule famille, 
pussent , dans une paix profonde , commercer li« 
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Irement f et se commumquer indéfiniment tous 
les objets d'échange de leur industrie respective. 
Mais la guerre serait au s^in jotême de la paix ; et ri 
le commerce ; par sa nature hostile ^^ ne détruisait 
pas, comme la guerre, immédiatement la race hu^ 
maine^du moins, par ses attaques imperceptibles, 
par ses coups sans cesse renouvelés, parviendrait-il 
à désoler tôt ou tard, par la misère , les Etats qui 
ne seraient pas les objets prépondérans de sa pré- 
dilection. On n'a jamais considéré le commerce 
extérieur que sous le rappol^lies biens qu'il a 
produits. Mais le» Tyriens ont peut-être eorichi 
leur ville aux dépens des trois parties du numde 
de ce temps-là , dont ils exploitaient le comniercê.. 
Yemse n'a pas assuré Tapulence ni la liberté 
de VUlyrie ni de la Dalmatie. La richesse de 
Gènes était concenirée dans l'enceinte de la ré* 
pt?blique. Le commerce extérieur est un agent 
fort suspect de la prospérité des grands Etats > 
parce qu'il peut être dirigé contradictoirement 
aux intérêts du commerce intérieur et des 
échanges les plus multiplies.. 

La diplomatie doit suivre les « réflexk>n$ qui 
miissent de l'expérience du temps. Elle a consi- 
déré , pendant plusieurs siècles , ses relations com- 
merciales extérieures, comme le but principal 
de toute ^ vigilaiice. Elle s'irait par l'attrait 
que les bénéfices du grand commerce apportaient 
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sur les opération» maritimes ^ tandis que nos prô- 
fiuces centrales d^épérissaient progressivement ^ 
parce qu'elles étaient constamment sacrifiées ati 
système éblouissant de chercher extérieurement^ 
ofaefe des peuples lointains , un accroissement de 
consommation pins prompte peut-être^ mais bien 
moins certaine , que lorsqu'elle es^t le résultat de 
la^plus grande aisance de toute là population d'un 
vaste royaume- 

Aujourd'hui, le commercé rçprend son équi- 
libre ; chaque population tend à se libérer de 
l'influence de ses voisins, et cherche à se sous- 
traire au joug de toute supériorité commerciale* 
liCs hommes d'Etat doivent rentrer dans cette ju- 
dscieuse direction dé l'éSprit moderne des peu- 
ples, et doivent favoriser leur commerce inté- 
rieur, dont le développement ne peut que donner 
une immense latitude à la prospérité 4e tous les 
Etats» 

II est tant de circonstances qui prouvent que 
le commerce extérieur et lointain n'est qu'un 
accessoire au commerce réel, que la diplomatie ne 
peut pas méconnaître cette imposante vérité, trop 
simple pour avoir fixé ses regards , et dont nous 
aurons encore l'occasion de prouver Fincontes^ 
table existence* Par conséquent, les rapports de 
peuple à peuple ne doivent plus être considérés 
comme ik ont pu l'être sous Louis XIV , et lors 
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ât toute la spl^ideur de notre système maritime* 
Mais aujourd'hui les calculs sont bien diffé- 
rens : nos spéculations lointaines n'ont plus le 
même résultat qu'autrefois , celui dej>roduire 
des fortunes partiçulièi-es rapides. Notre corn- 
merce, anéanti par une interruption complète de 
vingt annéeSj ne peut revivre que par une con- 
fiance toute nouvelle > qui ne peut renaître que 
par le temps et par une longue probité commer* 
ciale. Nous sommes. don^ arriérés dans nos rela- 
tions commerciales» comme nous le sommes dans 
notre industrie. Malgré les progrès que quel* 
ques personnes veulent attribuer à la révolution 
française, nous avons perdu quelques années 
bien précieuses, qui n'ont pas permis à nos ^égo- 
cians et fabricans de suivre l'élan que l'Angleterre 
a reçu d'elle, et de la fausse politique dont on a 
prétendu l'accabler. La diplomatiede Buonaparte, 
qui n'était pas celle de son cabinet, s'est étian- 
gement fourvoyée en faisant déclarer la Hollande 
contre l'Angleterre : il a fait perdre aux Hollan- 
dais l<e Cap, leur plus belle colonie , qu'il a li- 
vrée aux Anglais , et il a perdu pour l'Europe 
l'espoir du commerce de l'Inde. Comment au- 
jourd'hui retrouver l'espérance de trafiquer avec 
égalité vers les antipodes, sans ports de refuge 
pour* noire marine marchande? et d'ailleurs, 
quels bénéfices obtenir de ces contrées lointaines. 



qui ne veulent rien consommer des prioducdons 
d'Europe , et ou les Européens , ou, pour mieux 
dire 9 les Anglais, sont simplement les colpor- 
teurs de ^ Vot massif des Américains , qui vient 
un instant circuler en Europe^ pour aller ensuite 
s'engouffrer en paicelles irretrouvables dans les 
climats oppresseurs et oppressés de Timmense 
Asie? 

Certes, aujourd'hui ces sottes de combinaisons 
doivent entrer dans le nouveau mobile de notre 
diplomatie moderne , qui doit agir d'après une 
base conforme à notre situation politique et com- 
merciale : et s'il est vrai que la félicité des peuples 
tient plus à leur aisance qu'à la masse d'or qu'ils 
accunmlent; s'il est vrai que l'action de l'indus- 
trie et de la consommation intérieure d'un pays 
peut être développée plus ou moins à son avan- 
tage , soit par la bonne direction d'un Gouverne- 
ment éclairé , soit par la faiblesse d'une adminis- 
tration languij^nte, certea, lâ véritable politique 
des Etats civilisés serait de favoriser primitive- 
ment vcette précieuse actiol^ qui n'appartient pas 
à quelque puissance favorisée de la fortune , qui 
ne flatte pas seulement la vanité de quelques 
autres , mais qui marche au vrai but , et qui par- 
ticipe au bonheur de tons* 
. C'est particulièrement h fomenter l'industrie 
de la propriété foncière que les Gouvernenien& 



doiTent s'aUacher^ ils doirent^ Ters oebut^ diru 
ger tous leurs moyens. Il serait beureai: qu'ils 
en fissent leur gloire; et dans les relations qu'ils 
entretiennent avec d'autres Goarememens , ils 
né doivent jamais perdre de vue que c'est à Tin!- 
lerét de la masse qu'ils doivent s'attacher^ et non 
aux intérêts d'une province y d'une frontière ou 
d^un port isolé y mais à celui d'une population 
entière répartie sur la surface d'un EtaA. 

Je sais que beaucoup de diplomates auront de 
la peine à se £iire une éducation nouvelle , et à 
se plier à de. nouvelles combinaisons; mais déjà 
des hommes d'un grand mérite ont senti la né'- 
cessité d'une nouvelle directiou d'idées; ils eii 
ont même déjà développé les principes, et Id 
jeune diplomatie ne dédaignera plus, par la suites 
l'étude ài^ bases de la prospérité des Etats , qui ^ 
sans contredit, doit être le principal stimulant d^ 
son utile carrière. 

Elle pourra choisir : deux systèmes se sont sue* 
eédé ayant l'époque ouir nous gouverne; et si 
l'on peut opposer à^Louis XIV un exemple 
digne de lui, c'est sans^ doute celui de son aïeul 
Henri IV. Ce prince, en peu d'années, en favori* 
saut son agriculture , a payé les dépenses d'une 
longue guerre civile ; il a laissé des économies , ev 
l'ordre régnait, à sa mort prématurée, ^ns toutes 
les parties de son administration. Louis XIV a 



vécu Roi pendrait soixanie-dix ans; maîs^les der-* 
nières années de son règne , n'ont pu repondre à 
celles de son adolescence : des entreprises loin- 
tainest une prétention colossale^ ont affaibli le 
règne dn grand monarque ^ qui n'a légué soa 
rojaun^ que dans un état d'épuisement et de 
banquerou,te , r^ultat d'un faux système de 
grandeur et de prospérité publiques. Le règne de 
Louis Xy f grâces à la sagesse du vertueux abbé 
de Fleury^ n'a pas succombé sous le système 
^roné de notre politique; mais le royaume , sans 
i^îgueur 9 n'a montré ni prospérité ^ ni rien de 
son antique énergie* Ce règne y hélas ! nous pré- 
parait un funeste arenir^ et le mieux intentionné 
des Bois n'a pu se soustraire h l'événcanent dont 
la France âait menacée par un épuisement dont 
peut-être la nature est encore ignorée* Un reste 
de l'esprit de Louis XIV, l'ardeur de& expédi- 
tions lointaines ^ s'empara du |dus pacifique des 
Boi& : k gloire et la fortune de son peuple en^- 
gèrent ce père de ses sujets dans une guerre dé'* 
sastreuse pour les finances de la France^ et le 
désastre qui s'ensuivit amena la grande catastro- 
phe au milieu de laquelle nous arons yécu» 

D'après les notions commerciales du temps et 
la marche politique d'alors ,■ Louis XYI a dû Étire 
tous les sacrifices possibles pour son commerce 
extérieur , source de la prospérité de la France ^ 
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et la gaerre, dëcidëe par cdui de tous les monar-' 
ques qui jamais ait porte dans son cœur le plus 
( pur amour de ses peuples ^ s'est engagée, par sa 
conviction , et d*après les vœur erronés de son ca- 
binet, dans l'entreprise désastreuse dont le résul- 
tat financier n'est généralement pas apprécié. 

Lorsqu'on entreprend une guerre dans l'inté- 
rêt du commerce, on doit calculer les frais à 
faire^ et les bénéfices possibles. Celle d'Amé- 
rique n'a pas été commencée par la France, 
avec l'intention unique de propager des principes 
républicains , mais dans l'espoir de donner au 
commerce français un ascendant qu'il disputait 
aloi^ à l'Angleterre. On a manqué le but qu'on 
s'était proposé ; mais il est toujours utile de sup* 
poser un succès , et de le comparer ans dépenses 
de l'entreprise. L'accroissement du commeVce 
français pouvait-il équivaloir , je ne dirai pas aux 
malheureux résultats politiques de l'entreprise , 
mais seulement h l'argent que le Gouvernement 
français a compromis pour un succès imaginaire 
ou du moins incertain? ^ 

Une personne fort éclairée , qui ^ lors du minis- 
tère du cardinal de Loméuil , fut chargée par le 
ministre de dépouiller les comptes de la guerre 
d'Amérique^ m'a dit qu'après avoir compulse 
toui» les documens officiels remis^à sa disposition, 
après avoir calculé les fausses combinaisojîs fi- 
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nancières du Gouvernement^ pour soutenir le 
fardeau de la guerre entreprise sans nécessité 
présumée^ elle s'étoit assurée que notre expédition 
en faveur de TAmérique septentrionale avaij 
coûté plus de i ,600 millions à la France ^ sèit 
par ses dépenses effectives ^ soit par les embarras 
du trésor. 

Qu'un pays se livre à toute profusion pour sa 
propre défense , pour un intérêt majeur, pour 
celui de toute sa population^ ou par motif de 
gloire nationale y cela se comprend, et, dans ce 
cas y on conçoit toute espèce de sacrifices pécu- 
niaires; mais que, pour des bénéfices d'ai^ent , on 
s'engage dans une dépense prodigieuse , dont le 
but n'intéresse pas immédiatement l'honneur na- 
tional , c'est ce qu'il est difficile de comprendre \ 
certes , il fallait être domine par Tenthousiasme 
que produit l'esprit de système. Cependant les 
hommes qur nous ont entraînés vers une guerre 
qui nous a coûté 1 ,Soo millions , n'étaient pas des 
hommes mal intentionnés ; mais ils faisaient de 
la politique du temps , de la politique de routine, 
qui n'attribuait de prospérité publique qu'à l'ex- 
tension indéfinie du commerce extérieur. 

Cependant l'expérience a singulièrement dé- 
concerté les raisonuemens d'alors : nous avons 
perdu nos colonies, notre fortune prétendue! 
le commerce extérieur, intercepté pendaat plus 
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de trente ans» devait être ranâintissemènt de 
notre fortune publique; tt cependant, depuis 
eette époque , nos impôtSy qui 0e pouvaient se le« 
ver jadis qu'avec des peines infinies, ont tiercé 
depuis la perus de Saint-Domingue et la des- 
truction de ni>s relations commerciaks ; et ce* 
pendant ces impôts , accrus si considérablement^ 
se payent dans toute la France avec une roula- 
nte qui n'a pas été connue dans les temps anté- 
rieurs h notre grand désastre. 

Le fait est que toute richesse publique dans 
un Etat tient au jiidieieux emploi de ses capi- 
taux, et à raocumulation des bénéfices de son in- 
dustrie. Quand jadis on plaçait des fonds français 
en Amérique, les spéculateurs faisaient de grands 
bénéfices, mais le sol français était délaissé. 
C'était l'Amérique qui croissait en prospérité; 
nos colonies étaient vivifiées ; on y bâtissait des 
villes et des ports de mer, et l'intérieur de la 
France demeurait en souffrance; tandis que, de- 
puis la perte de nos cplonies , le placement àe$ 
capitaux, mieux assuré, mais moins avantageux, 
n'a plus été dirigé vers les spéculations colo- 
niales, et que le sol et l'industrie de la France 
ont retrouvé les moyens d'action que leur enle- 
vaient les entreprises lointaines. 

Non, me dira-t-on, c'est la résolution qui, 
par ses institutions et le f>rincipe de la subdivi- 
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sion des propriétés , est parvenue à donner à Ta- 
griculture et h l'industrie manufacturière Télan 
qui, dam noUe intérêt, a balancé la perte de nos 
colonies. Maià c'est une idée qui n'est pas exacte, 
car les autres pays voisins ont marché dans la 
jpéme route que nous , sans révolution , et 
nous ont dépassé: l'Angleterre, en£siit d'indus- 
trie manu£icturière ; la Suisse , le Piémont , 
la haute Allemagne et la^ Belgique, en fait d'agri- 
culture. L'Espagne est le seul pays très, en ar« 
rière de nos progrès : mais l'Espagne compte 
encore sa richesse mal assise , sur l'espoir de la 
conservation de $6» immenses colonies. 

Ce ne sont pas, sans doute, les vexations ef^ 
fectuées sur les propriétaires des biens fonciers ; 
ee ne sont pas l'expatriation de six cent mille in-^ 
dividus , ei la conversion de laboureurs en sol- 
dats , tlans la proportipn d'un million d'hommes 
pour une seule année , qui peuvent a^roir réelle* 
ment Êivorisé beaucoup l'agriculture ou déve- 
loppé l'industrie. On s'est m^ris sur la eause 
de l'amélioration , et la France n'a fait que suivre 
la société qui marchait, dans toute l'Europe, 
vers un système mieux raisonné de fortune pu- 
blique. 

Il est vrai de dire que l'inquiétude de la révo- 
lution ayant causé des famines factices^ et les 
denrées j^emières s'étant momentanément é^ 
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vëes h. des prix exagérés , le sol a naturellement 
obtenu des fermiers plus de soins , et^ par suite, 
donné pl^is de produit. Mais cependant notre 
agriculture et notre industrie sont moins avancées 
que celles de plusieurs contrées de l'Europe, qui, 
dans l'espace' de temps , durée de la révolution , 
ont fait des progrès encore plus décisifs. Si donc on 
peut attribuer à la révolution française les amé^ 
liorations plus ou moins avérées du royaume dç 
France , à qui donc l'attribuer ? Ce ne peut être 
qu'au changement qui s'est opéré sans calcul , 
mais par la nature des choses, et qui nous a donné 
la force de surmonter des malheurs sans nombre^ 
et la dernière guerre de vingt-cinq années, qui, 
par la manière dont elle s'est termmée, n'a cer- 
tainement pas dû nous enrichir. Je crois que 
c'est à la meilleure route que le hasard nous a 
forcé de parcourir, c'est à la nécessité de tirer 
parti de nous-mêmes, à l'obligation de placer 
sur notre territoire, soit nos fonds disponibles, 
soit nos économiies , que nous sommes redevables 
de toutes les bonifications de notre situation finan- 
cière. . 

Si cette manière d'envisager les causes de la 
fortune publique a de la réalité , il s'ensuivrait 
que les bases de la vraie politique auraient varié 
comme les systèmes d'économie publique , adop- 
tés , suivant les époques , par d'habiles hommes 
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d^Etat f et ce u'est pas un médiocre avantage 
pour un timide écrivain qui hasarde ses idées de 
prospérité publique , d'avoir à s'appuyer de To- 
pinion d'Henri IV pour rappeler la France au 
système consacré par ce grand Roi. 

Dès-lors y les difficultés de la politique se sim-- 
plifieraient. Les puissances , jusqu'ici rivales,^ et 
qui ne doivent plus le devenir que par des rai- 
sons commerciales , cesseraient d'avoir des motifs 
d'inimitié , puisqu'elles se reconnaîtraient les 
droits respectifs d'agir, dans leur intérêt particu- 
lier, ,dans celui de leur commerce intérieur , base 
première de leur prospérité respective, et cha- 
cun resterait maître chez soi , sans permettre à 
qui quace fût de s'immiscer dans les calculs de 
sa propre fortune. Mais je ne sais pas si l'art de 
la politique n'a pas le besoin de compliquer ses 
affaires pour donner plus d'importance à ses ser- 
vices. Cependant je pense que les bons esprits 
croiront devoir se plier au siècle et sortir des 
routines matérielles, sans abandonner les prin- 
cipes généraux qui soutiennent les Gouverne- 
mens monarchiques, et qu'ils adopteront fran- 
chement la marche que l'expérience des faits a. 
prouvé la plus avantageuse à la prospérité du 
peuple. 
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JgrimUure* 

Le commerce ^ c'est Tagriculture ; ^ind^5trie , 
c'est encore Tagincultore. Un Anglais prétendait 
que la vente des œufs valoit plus à la France que 
sa colonie de Saint-Domingue, alors florissante. 
J'ignore jusqu'où la vérité de cet^e ingénieuse 
supposition peut s'étendre; mais, en réunissant 
la masse de tous les produits de l'agriculture , 
on ne peut nier que c'est la mine qui ne tarit 
pas y et qui sert d'aliment à l'immense majorité 
des transactions commerciales. 

C'est le commerce de denrées premières qui 
véritablement est le grand commerce : il est ex- 
trêmement subdivisé ; mais la multiplicité de ses 
agens lui donne une immense supériorité sur les 
cargaisons aventurières , qui vont chercher à plu- 
sieurs milliers de lieues des consommateurs dis- 
séminés sous des climats différens. Les petits 
échanges se font sans fracas : ils sont inpercepli- 
bles; mais ils sont bien réellement le commerce 
utile , le commerce bienfaisant. Et ces armateurs 
miillionnairés , qui décident, à ce qu^ils préten- 
dent , de là fortune des Etats, peuvent sans doute 
faire la leur, mais n'enrichissent pas toujours 
leur pays : leurs bénéfices les plus lucratifs 
«ont, en général, obtenus par leà importations; 
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te qui, cerus» n'esl l»s toujours à favaûuge delà 
«Eietropole. L'industrie est aussi 1 agriculture, et ce 
n'est pas,€»g^éral, cequ'oapense.MaisragricuI- 
ture n'est pas uneehose simple { s^ proeëdés sont 
trés-Gompliqués , ses calculs extrêmement vari^ , 
et Ja multiplicité' de ses produits oblige à beaucoup 
de combinaisons différentes, qui n existent pas 
dabs ia plupart des arts industriels, qui ne fabri* 
quent souveiu qu'un seul ofbjet de CQmmerce, et 
n'emploient que des procèdes uniformes. Il faut 
une véritable industrie pour cultiver tes champs , 
et conserver des bénéfices , malgré les dépréciai 
tions des produits; et comme celte industrie est 
exercée par plus de la moitié dé la population de 
la France, il en résulte que l'agriculture produit 
la plus grande partie de l'induslrie française. 

Les manufactures réunissent un bien plus grand 
nombre d'ouvriei^s sVir un point donné ; mais l'ii^^. 
dustrie agricole est répandue sur toute la suiiace 
du royaume , et le nombre des bras qu'elle occupe 
en France est trop au^ dessuà du besoin d'une 
bonne agriculture , pour ne pas excéder de beau-- 
iBOup celui de la classe ouvrière employée par 
toutes les autres industriel^. 

D^ailleurs, l'agriculture est le seul des aïts indus» 
^ebqui produise la consommation» Un fabricant» 
avec quel<|ues ouvriet^s, fournit une population 
nombreuse > sans presque rien cODsommer de ce 



qu'il produit : mais dix millions de cultîvateurt 
consomment une grande masse de leurs propres 
productions. Le débouché se produit par ses pro^ 
ducteurs; et combien cet avantage n'est-ii pas 
considérable, lorequ'une ressource si naturelle se 
développe par la seule nature du travail agricole? 

En supposant/ par exenlple y que dix millions 
d'hommes soient un peuple heureux , les va -nu- 
pieds porteraient des sabots; les sabots feraient 
place aux souliers , et cet accroissement de bien- 
être produirait lo francs de dépense par. an par 
chaque individu ; ce qui ferait une augmentation 
annuelle de loa millions en faveur du commerce. 
En outre, le laboureur plus aisé s'habillerait 
mieux , userait plus d'étoffes; il vivrait mieux, 
et consommerait plus de viande. Le propriétaire, 
mieux payé de ses fermiers dans laisancè , ali- 
menterait plus facilement toutes les industries 
d'objets de luxe qui ne peuvent qu'accidentel- 
ment trouver des débouchés étrangers , et le com- 
merce prendrait une activité durable, sans crain- 
dre les entraves écrasantes que la fantaisie des 
Gouvernem^is peut apporter inopinément k sey 
plus favorables transactions. 

Or, la manière la plus efBcace de soulager 
l'agriculture, est de ne pas laisser avilir le prix 
des denrées premières ; car , lorsque le cultiva- 
teur ne vend pas sa denrée , tout s'en ressent, Der 
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pais le propriétaire^ îursqu'à Tenfani qui détruit 
l'herbe parasite des champs , tout souffre, et tomes 
les autres industries s'en ressentent y parce que la 
consommation et le travail manquent à la fois, et 
parce qiie la misère ou la génè attaquent la grande 
masse de la population. Le vil priiE «des denrées 
premières est, sans contredit ^Timpèt territorial 
le plus accablant qu'un laboureiir 'puisse sup- 
porter, et la valeur d'un sac de blé db ao ou 
3o francs est bien loin de faire pour le feriiiiei* 
une différence de a à 3. Les^ frais de culture soat 
les mônies dans toù» les cas ; et «i cès^fniis sont de 
T 8 francs par sac , dans le premier cas ; le bénéfice 
n'est que de 2 francs 'par sac, et dafis^ le* second 
il serait dé i2*>Dan^ ces deux: (sas, il fatit^ éga- 
lement payer l'impôt et le fermage. J'ai donc rai- 
son de dire que le bas prix des denrées premières 
est le plus pénible impôt qui paisse attaquer l'a- 
griculture* Mais , dira-t-on , comment le Gou- 
"vemement pourra-t-il rendre de la .valeur aux 
denrées premières ? 

Il y a deux manières de protéger l^griculture: 
la première est de favoriser le commerce et la 
procréation des bestiaux , et de conserver aux pro- 
vinces le droit précieux d'alimenter la capitale , 
qui vaut vingt fois tous les débouchés de nos 
colonies, tandis qu'on oblige ces colonies à se 
fournir exclusivement de nos produits français. 



Qaalit âu« i^alm^* dans une aérîe d'aimées dV 
})ondaDre9 il est impossible que le Gouverne-» 
nient u'a)oute pas aux mesures contre rinspor* 
tationi tandis que, dans les temps de disette 
imminente 9 il doit la favoriser, sans eepeitdant 
la prolonger «. 

La seconde manière de fatoriser Tagricut- 
ture est de la perfectionner ; c'est de donner 
aux cultivateurs ; par de bons préceptes et par 
de bons exemples ^ les moyens de fournir k bas 
prix les denrées nécessaires à la consommation 
de la poptUatioB* Il me semble que c'est cette 
seconde maiùèredeomsidérer ragi-iculture, dont 
ridée manque plus particulièrement au gouver- 
nement de France ; et cependant Tutilité des 
améliorations agricoles est palpable en Angle- 
terre» Les fermiers^ anglais sont jpajrvenus^ à force 
de bonnes dépenses et d'utiles économies, à di- 
minuer considérablemeai le prix du pain et de la 
viande , el , par conséquent , à favoriser une plus 
grande consommation de productions de la terre j^ 
en oonservaht un hénêÉM raisonnable de leur 
industrie* . 

Qase réjouit en France des heureux effets de 
la petite culture. Le manque de capitaux sur de 
grandes parties de terrain a fait supposer à la 
plupart de nos législateurs français modernes^ 
que la petite culture était finalement plusprofi- 
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table au pays; mais rien ne parait pins faux {i). 

Les environs des villes flattent Toeil par nne 
fertilité naturelle qui provient de l'abondance des 
epgraîs, et de la consommation assurée sur place ^ 
sans frais de transports ^ et sans perte de temps. 
Ces grands avantages décident du saocès de. la 
petite culture; mais les frais sont immenses , et 
le. bénéfice net est fort douteux. L ouvrier vit de 
peu, nourrit péniblement sa famille^ ne trouve 
quelqu'aisanoe qu'en ajoutant une autre indusr 
trie à sa profession de simple agriculteur, et né 
peut Je plus souvent léguer à ses enfans que 
l'exemple de ses sueurs laborieuses* 

Mais les vrais greniers de» la population sont 
les grandes fermes éloignées plus ou moine des 
villes ; et qui peuvent aller au loin cberehpr dj^ 
marchés, et vendi-e temporairement, et «ans i^ne 
absolue pipoessitë , les produits de leurs récokè^^ 
c'est là seulement qu'on peut produire^ avec éco^ 
nc^ûe^ ëtii avec l'intelligence de la diose qu'oiji 
fait- ^ussi les Anglai;^, bons calcnlaletixsr^ont su 
disséminer sur la surface du sol une abondance 
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• f i) Il faut des grande^, de» moyennes et àes petites fiennés, 
sdon Ja foïee dw cipitaux emph^yës à la èukiir^» Un système 
exclusif est absurde; mais il est absurde .dç penser que la 
^ande culture faite avec des capitaux suffisans el une industrie 
relative, ne produise pas un bénéfice net bien supérieur à celui 
àèà trop petites exploitation^. 
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de capitaux qui peimet aux fermiers ^ non-seule* 
ment de payer leurs propriétaires , mais encore 
les immenses charges dont la propriété foncière 
se trouve opprimée en Angleterre : elle est grevée, 
outre Timpôt foncier qui n'est que d'un dixième 
du produit net, de la dîme du clergé, qui con- 
siste dans le dixième effectif de tous les fruits 
bruts de la terre; ce qui représente 2a pour ioo 
du revenu net , et en sus de la taxe des pauvres 
des communes , qui s'élève en général au moins 
à i5 pour lOO. 

Ainsi , le cultivateur anglais , grevé de ces frais 
par son fermage, paie incontestaUement ^^ 
jpour lOO de son produit net , avant d'avoir payé 
^Qs frais de culture et la rente de son propviétaire; 
et cependant le prix des denrées anglaises s'est 
rapproché de celui des nôtres , etcependantlefer- 
miei* y trouve encore un bénéfice supportable. 
Certes, il est impossiUe de prouver d'une manière 
{dus victorieuse les avantages d'unegrande culture 
perfectionnée , etc'estlà ce qii'bn li'^Qteiid pas , ce. 
qu'oii ne favorise pas en France. 

Si l'on voulait prendre la peine de calculer ce 
que la petite culture produit en, bénéfice net , on 
verrait que le travail qu'elle impose est à peine 
une valeur réelle pour la fortune publique ; et 
1 homme qui consacre son, temps et ses sueurs à 
labourer un trop petit héritage , est bien loin d« 
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gagner ce que sa main-d^oëuvre lui rapporterait 
s*il vendait son travail. • 

La diminution de la main-d'œuvre employée 
à la culture a permis à l'Angleterre d'en diri- 
ger le superflu vers les arts industriels, et la pro- 
portion entre le nombre- des agriculteurs et celui 
des ouvriers est aujourd'hui toute différente de 
ce ((u'elle était jadis en Angleterre , et de ce qu'dle 
est en France aujourd'hui. 

Un petit cultivateur, dont on vante le succès 
généralement parlant , ne gagne quelquefois pas 
I n sous par jour, et ne peut certainement pas don- 
ner à sa fanjlille la poule au pot tous les diman- 
ches, '^t ancien mot du Roi par excellence n'a 
pas toujours été compris dans toute sa profon- 
deur . on y voit une aimable pensée , maison n'y 
reconnaît pas cete politique raffinée qui cherche j 
dans l'aisance de la petite population^ dans le 
bonheur du plus grand nombre^ cette source de 
fortune publique qui ne se pfsrpétuie que par 
son accifoissement. 

Depuis Henri IV , les colonies ont détourné les 
regards des hommes d'Etat, et l'aisance de la po- 
pulation du royaume n'a plus été considéra 
comme la source première de la prospérité pur 
blique. Les provinces abandonnées , privées dés 
capitaux destinés à leur amélioration , sont tom- 
bées dans le dépérissement, et le commerce ex-? 
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royaume. Les cuirs , les laines , les lins et clian-i» 
vres , les soieries sont aussi des résultats de Fagri- 
culture , et dont toujours , en France , ori ne lai 
sait 'pas gré. Pourvu que le pain ne manque pas, 
le Gouvernement est tranquille ; que les fermiers 
soient malheureux, n'importe^ pourvu que la po- 
pulace ne jette pas les hauts cris , le système d'im- 
prévoyance subsiste , et les cultivateurs ne sont 
pas écoutés dans leurs plaintes très-raisonnables. 
Ils n'ont même pas aujourd'hui, comme les autres 
branches d'industrie , la faculté de réclamer par 
des agens reconnus par une organisation protec- 
^trice. On voit au ministère de l'intérieur un con- 
seil-général de commerce, un conseil des manu- 
iactures , un conseil supérieur du commerce et 
des colonies; mais on ne voit plus rien pour la 
malheureuse agriculture ^ apparemment parce 
que le blé n'est pas bien cher. Il est vrai qu'on 
s'aperçoit dans VAlmanach royal qu'il est ques-^ 
tion d*un conseil d'agriculture; dont même je 
suis censé faire partie , car j'ai l'honneur d'être 
désigné nominativement dans celui de 1B26 ; 
mais depuis ma nomination de 1 82^ pour trois 
ann^ consécutives, je n'en ai pas entendu par- 
ler, et cela m'aurait surpris , si je n'avais été pré- 
venu, vers l'époque de ma notnination , que t>ro- 
bablement mes fonctions me donneraient peu de 
peine, attendu qu'il était à peu pi^ convenu 
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que celte institution se concentrerait dans Vudl-- 
tnafiach royale et que je devais considérer cette 
faveur comme une politesse administrative^ dont 
je suis en effet fort reconnaissant. Mais je désire- 
rais cependant que ragriculiure^ qui me paraît 
élre la première des industHes , qui répand une 
aisance générale^ qui produit le travail et la ma- 
tière première de presque toutes les industries , eût 
au moins une voix au chapitre, et que lorsque 
nous voyons le commerce! , les manufactures et 
les colonies être représentés près le Gouverne- 
ment par les hommes les plus éclairés dans leur 
partie respective , il me semble qu'il serait con- 
venable que les intérêts de l'agriculture y intérêts 
majeurs dans un vaste pays comme la France, 
et qui sont le plus souvent en contradiction avec 
des intérêts non généraux , mais particuliers du 
commerce , fussent également pris en considéra- 
tion. Il est certain que les agriculteurs sont moins 
hommes de cabinet que les négocians et les fabri- 
cans; qu'ils ont^ par conséquent, moins de liai- 
sons et moins de puissance , et leur générale utilité 
n'a pas le même crédit dans les bureaux d'une ca- ' 
pitale ; mais je les crois fermement les exploi- 
tateurs de la véritable n^ine d'or qui tôt ou tard 
fécondera le royaume abandonné dans plusieurs 
de ses parties, et depuis plus de deux siècles, par 
des systèmes complètement erronés. 
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sur le commerce ; èar, plus on produit ^ plus on 
échange , et plus les revenus s'accroissent y plu^ 
la population consomme* 

Or, si le sol est la richesse effective , imperis-^ 
sahle de la France, et que le sol ne soit rien 
par lui-même, que sa fertilité sauvage produise 
la ronce de préférence au froment , n'est-il pas 
vrai que c'est la direction de sa fertilité qui fait 
notre richesse? Et pense-n-on aujourd'hui que ce 
soit l'or dont on dépouille encore l'Amérique , 
qui produise , pour l'avenir de l'Europe , sa féli- 
cité perpétuelle? L'exemple de l'Espagne est-il 
rassurant pour elle? 

Ce sont les vérités les plus simples que souvent 
les hommes aperçoivent le plus difficilement; 
et dans l'enthousiasme de la découverte de l'Ame- 
rique , il était naturel de penser que l'or était la 
richesse primitive , et que sa possession suppléait 
à toutes les privations de la vie, et les champs 
ont été délaissés pour courir après une fortune 
lointaine. Mais aujourd'hui quelle est la mine 
qui s'ouvre toujours féconde pour le pays qui la 
travaille avec constance?. INous ne pouvons pas 
nous y méprendre , c'est le sol par Tagricuiture, 
et cette ressource , inépuisable pour la France , 
peut se renouveler sans fin pour son bonheur. 

Personne ne discute aujourd'hui la nécessité 
des engrais animaux* Quelques agriculteurs sys^ 
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lémaliques avaient prétendu que beaucoup de la- 
bours suppléaient aux fumiers^ que Textrême divi- 
sion de la terre, et la partie d'air qu elle contien- 
drait par une culture plus soignée^ remplace- 
raient les engrais de toute nature^ et produi- 
raient de grands bénéfices. Mais l'expérience a 
prévalu ; le système a disparu devant elle, et tous 
les cultivateurs dé l'Europe considèrent une 
grande abondance d'engrais animaux comme le 
premier principe de toutes récoltes lucratives et 
permanentes à la fois* Or^ si le sol est la première 
richesse d'un pays , et si les engrais animaux sont 
nécessaires à sa constante production y il est évi- 
dent que le plus grand nombre de bestiaux pos- 
sible est le premier mobilier du sol , qui n'est 
par lui-même qu'une surface inerte, et sans 
moyens de compter pour quelque chose dans la 
fortune de l'Etat. 

Le fumier animal est tellement essentiel h la 
production des plantes , que , répandu sur des 
terrains arides , il en change la production. Les 
herbes inutiles et nuisibles font place à d'autres 
espèces nourrissantes / et partout où les bestiaux 
sont nombreux ^ le sol a toujours de la qualité. 
La terre végétale , qui n'a jamais beaucoup de pro- 
fondeur^ s'accroît annuellement par l'action que la 
végétation reçoit des fumiers natiurels^ et dupar-^ 
cage des bestiaux qui sont l'élément de la fertilité. 

lO 
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Aussi doit -on remarquer que tous les p^j9 
riches ont de ^ombrem. l^Uai|i(« Vqv m fm\ 
pas de ]Qâ«ie conuibuer à l?ur, i?icb^$e pei^pé- 
tueUe ; il n'esi p9$ ^mioxms^m > «t. se dépliée 
sans laisser des UQces fécondes d$ spn p^s^e 
ëbkmissant, Tou^llr^ peuples ancievM» etinodeirii^^ 
dont la puissance a diéveloppé de 1$^ sjtal^iUié , 
n'ont acquis leur grand ëclai: (fo^ parce qu'U^î 
ont éxé peuples cultivateiH's ou non^idea» pos*- 
sédant de nombreux troupeausi ; et ks' pren^r^ 
ont toujours dépasse les autres en ricbesse eewine 
ils les ont surpassés en nombre d'animaux : car 
les pays sagement cultivés pi?odui^ent à h M^ 
plus de ressources à la population > et plus, d'ali- 
mens pour les animaui^ utiles à V^^cultur^» 
Mats partout , soit dans les tempif anciens qu 
modern<$s, £» prospérité des Ëtai» 9, résulté du 
plus de vénération attribuée à l'agricukure.. Le^ 
Egyptiens ^oraienl un bœuf, symbple de leur 
fécondité territoriale* Les Ramains V9ufàent un 
culte particidi^ h h^ déesse de« maisso^as^ et sl%' 
^Èpuaaient, avec une r^prcfee que nous m'avcms 
pasvà la procréation des maUiWw^ engmts* L€» 
dmok respectent \ par des lois de poli^^ t^oi 
le féédu de la viedsiimale^ et Ijè^i^ iq^liatî<m e§i 
un déli<^ public» Nous vQj'om \^ parties <fe TEu- 
rq^ les plus florissante , qui toutes cQBsidèi>§P<t 
la perfecÙQu des moes dis bestiaun et Imr sîb^m^ 
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dance comme une première cause de richesse. 
L'Angleterre n'a pas été détournée des soios de 
Mn agriculture psan" tes bénéfices prodigieux de 
ses entreprise^ comm^ciales ; des saprifices e&or- 
bitans ont été faits par les particuliers y qui sont 
tous spéculateurs dans ce pays , pour l'-amâiora- 
tion des races d'animaux producteurs , et l'agrir 
gulture , depuis qudques années ^ s'est plus par- 
ticulièrement dirigée vers la brandie d'industrie 
agricole qui fournit le plus d'objets de travail à 
r industrie manufacturière ; et c'est par cette rai- 
son" que le (gouvernement britannique favorise 
moins aujourd'hui la culture des céréales que 
celle des bestiaux , phis lucrative pour les fer- 
miers , et bien plus utile aux manuÊicturiersi 

La grande perfection de l'agriculture ne peut 
provenir q^e* de la grande abondance des bes- 
tiaux qu'-eUe peut qntreienir. La Suisse i/existe 
fertile y puissante et heureuse , que psir la masse 
de ses superbes bestiaux ; lahaute Allemagne^ sur^ 
veiHée par des princes qui protègent sa grande 
agriculture ; a, depuis trente âiis, malgré 1^ ravage 
des guerres , vu s'apcroître à la fois le nombre et 
la qualité de ses bestiaux , qui se perfectionnent 
toujours en proportion d'une meilleure culture 
incfispensabfe à l'amélioration des belles races 
d'animaux. La Saxe nous fournit tes meilteures 
laines de FEurope , par Fattention scrupuleuse 

lo. ' 
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de son gouvernement à conserver le type d'une 
race précieuse d'animaux étrangers^ dont il a senti 
la grand.e importance. Enfin, la France elle-même 
a joui j presque sans frais , de la prévoyance de 
Louis XVI : le troupeau de Rambouillet a pro- 
duit à la France des résultats bien plus certains 
que le Mississipi , que les Compagnies des Indes , 
et peut-être que nos colonies. Depuis dix années , 
les bénéfices de Tagriculture d'une trentainte de 
départemens sont dus en très-grande partie à 
l'introduction de la race espagnole et à ses sub- 
divbions; et on se convaincra de la possibilité de 
cette assertion, lorsqu'on se donnera la peine 
d'entrer dans les détails d'exploitation d'une 
ferme ordinaire, à trente lieues h la ronde de 
Paris. 

On verra qu'un fermier, sans bestiaux amélio- 
rés, n'a pu bien cultiver, payer régulièrement 
son fermage, vivre convenablement, et gagner l'in- 
térêt de ses avances et de son industrie , s'il s'en 
est tenu strictement à des races communes , à 
moins qu'il n'ait ajouté quelque autre industrie 
à sa profession agricole; ce qui doit être défal- 
qué des bénéfices de la cbmmune agriculture. 

Voici succinctement la différence du produit 
de deux troupeaux, que nous supposerons de 
3oo bêtes chacun : en bons métis , 3oo bêles à 
6 livres de laine donnent i,8oolivres, à ifr.Soc., 



*— 2,700 fr. — 100 agneaux à ïo fr., — 1,000 fr.; 
vente de 70 animaux à 12 fr. , — 84o fr. — To^ 
tal, /^Ô/i-O fr., dont il faut déduire un dixième, 
454 fr., pour les accidens, et la dépense d'un 
berger et d'un aide-berger pour les agneaux, se 
montant à yoafr. : le bénéfice probable est donc 
de 3,386 fr. Le Blême nombre de bétes en moutons 
communs- donne 3oo toisons ^ 3 livres et rpaiv toi- 
son, ou 1 ,o5o livres de laine à 16 sous, — 84o ù. — 
100 agneaux à 5 fr., 1 — 5oo fr.; vente de. 70 ani- 
maux à I o fr . , — 700 fr. — Total de la production 
d'un troupeau commun,. 2,o4o fr. ; déduction 
du dixième , 2o4 fr. ; frais du berger, 5oo fr. seu- 
lement; reste en produit net probable i,-336 fr.; 
tandis que letroupeau métis auraproduit3,386fr.: 
différence, 2^>o5ofr.; ce qui fait une grande partie 
du fermage de la ferme qui nourrit lé troupesm. 
Je sais qu'il peut être fait d'autres calculssur la 
manière de tirer parti d'un troupeau ; mais les 
manipulateurs de bestiaux reconnaîtront que, 
dans toutes circonstances, la différence des béné- 
fices se trouve en faveur des animaux améliorés. 
Lorsqu'un- nombre considérable de fermes ont 
adopté de bonnes espèces de moutons à laine fine, 
elles ont augmenté d'une valeur de 2,000 fr. en- 
viron de bénéfices acquis, soit au fermier, soit au 
propriétaire foncier : ainsi l'État s'est bien certai- 
nement enrichi d'une valeur annuelle de nou^ 
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velie création y qui représente on capital de 
40,000 fr.| sans chicane sur l'élévation du taux 
de rargent. Et il £iUt remarquelr qu» c^ixe plus- 
value de la propriété foncière ne borne pas là 
ses avantages. L'espèce plu6 préciet^ des ani- 
maux encourage les tultivateur$; ils travaillent 
leurs terres av^ plus d'ardeiir^ ife àben^isSeikt 
leurs engrais, ils augmentent leur aikince, leurs 
capitaux , et leurs troujieaui , qui méritent alors 
la peine d'être mieiix nourris > ek qui rapportait 
à la fois plus de profils aux fermiers y en ajoutant 
une valeur plus importante à la propriété fdn- 
cière. 

Je sais bien que la prospérité des campagne 
n'éblouit pas les yeux de^ bommes d'Ëfat de Paris. 
De gros capitalistes à bonnet maisons attirent 
bien autremenD les regards, que le^ cultivateurs 
isolés^ dont les amâiorations faisonnéés^mids sails 
éclat y accroissent modestement la prôpriéié fcoi- 
cière du royaume. Mats n'est-ce pas îà cepen- 
dant là véritable direction à dona^ à la prospié* 
rite d'un vaste empire ? Toutes auti^es espèces de 
bénéfices Sont-ils aussi généraux , ont-ils la même 
solidité? r 

Néanmoins , le succès des troupeaux de Rato- 
bouillet est loin d'être estimé comme il devrait 
l'être : on supjpute ^s sommes qu'il a produites 
«t celles qu'il a coûté; on compulse les régis* 
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ires di3 l'étabiissemeitt > |H7Ut sa? oîr $'il n'est pas 
onéreux, et Ton vient de supprimer d'autres éia- 
blisseiilieiis et la mêm^ nature y parce qu'ils ëprou- 
taieiit au bout d^ ramiée ^des ^ïéficit su^ ia re^ 
ctiie. Il faut ici ^ire une ^si»Vàtipii sur 1^ 
manière dont dti calcule en Frauce les établis» 
semens agricoles. S&ns doute, uiae des pku belles 
^[^uladons élait celle de l'ititrdduction des 
tti^utons espa^ols , et leur ptO)^gationien France» 
L^ bécrtSftf^es ont été certaim et très-oonsidérâ- 
bies $ teepe^^nt beatioèup Hie partimtiers. s'en 
sont mal trouvés; ils ont fait une ^péculattoh 
isolée : ils ont *voulu gagner sur des moutons 
<!omine ou gagne sur une aune de drap, et sans 
aucun caletd de prévoyance. Un limipeau n'e^ pas 
un tout , il h^€Si qu'tme portion de la ferme qui 
l'eutmtiejiit. S'il fiiUait payer ce que mange un 
troupeau > cela deviendrait, ^sauf quelques cir- 
ccmstonoesde ventes extraordinaires, une com- 
plète absurdité. Le timapeau ne vaut peè ce qu'il 
consomme ; mais cette perte est calculée dans la 
non-valeur de la ferme , qpii , d'un autre côté, re- 
trouve dans les fiimiers et les bénéfices des bétes 
à laiûë , «Mie compensation des fourrages consomr 
tÈié^ y ttiAÎs qui ne sont » ne doivent pas être 
estime nu prix de vente aux «ârcbâ» €'est 
€é t^i &it tju'à fa bonue époque de la spécula- 
tion , plusieurs propriétaires de troupeaux mérinos 
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ont fait de très-mauvaises affaires quand ils de- 
vaient faire fortune. 

Le Gouvernement a presque bonjours ealculé 
comme ces spéculateurs étourdis , quand il a tenté 
quelques petites entreprises en .faveur de la pro- 
pagation des espèces. U a fait mesquinement et 
n'a jamais lûen compris au pUcement des capi- 
taux en agriculture. On a voulu faire sans pré- 
voyance , sans patience et sans argent^ quelque 
chose d'utile, qui ne peut réussir que par cei 
trois conditions : aussi n'a-t-on fait que gaspiller 
des sommes insuffisantes , pour n'obtenir que des 
non-succès : le seul établissement de Rambouillet 
a porté des fruits ; mais il a rendu d'immeijises 
services ; il a même changé les rapports de di- 
verses provinces , ce dont on ne doutera pas^ d'a- 
près des réflexions bien simples, qui résultent 
de l'élévation de leur fermage respectifc 

Les provinces éloignées de Paris . sont . restées 
stationnairès. Les départemens environnant la 
i::apitale ont tous augmenté de valeur ; il est (leu 
de fermes à vingt lieues à la ronde , qui , depuis 
trente ans ; n'aient pas augmenté d'un tiers les 
revenus du propriétaire, et cela dans l'espace 
territorial que les races de .moutons améliorées 
ont enrichi depui^ cette époque. Une meilleure 
culture a suivi l'introduction des bons troupeaux , 
et l'amélioration de la culture a favorisé leur 
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accroissement. Je ne crois pas possible de ne pas 
attribuer à Rambouillet une très-grande partie 
des bonifications qui se sont faites sur cette masse 
importante de territoire y et cet avantage me pa- 
raît iilestimable. 

Cependant une nouvelle branche d'industrie 
s'ouvre pour la France ; des races nouvellement 
créées en Angleterre offrent à nos manufactures 
une précieuse matière à leur industrie y et à nos 
cultivateurs de nouveaux bénéfices. Sans doute > 
le Gouvernement, fier du succès de Rambouillet , 
dont peut-être il n'a jamais calculé le développe- 
ment, ne restera pas froid à l'espoir d'une nouvelle 
amélioration de nos habitudes agricoles ; il fera 
sans doute un effort dans cette circonstance ; et ^ 

effectivement le public a dernièrement appris 
que le ministère avait pris la détermination d'a- 
cheter quelques béliers et vingt brebis qui sont 
à l'école d'Alfort , |fin de propager la nouvelle 
race, et faire jouir la France entière de ce 
sacrifice , qui se monte , m'a-t-on dit , à quatre ou 
cinq mille francs. Cette générosité spéculative 
se rapporte avec celle de nos derniers budgets , 
où les demandes du ministère , pour l'encoura- 
gement des arts et de l'agriculture sur toute la 
surface du royaume, s'élevaient à 48?ooo fr., ainsi 
que cda se voit sur les budgets de 1^24. et de 
1825. Ces économies ruineuses découragent les 
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amateurs â6 l'agrioukure. Mais radministrabon 
répondra : Si les {nropriëtakes yeuient de ntél^ 
leures races^ qu'ils laillent en chercber. LeGou* 
vernement anglais laisse &ire^ ei TAngleierre 
est riche en bestiaux sans son seoours; les par*- 
ticulîers anglais font des sacrifices^ fûtes de 
même* 

La comparaison de la France à l'ÂngleietTe 
Aous amènera presque toujours, à de très-fausses 
conclusions > f>atte que la sîtuaiion des deux 
pays n'est pss ia même* Par son ancienne ciilga- 
nisatiôn > l'Angleterre possède dé grandes pr%A- 
rations^, qui mettent les propriétaires £32iciers 
au*déisus de tous les avantages vqu'ill pavent 
receveur du Gouvernem^at. D'antiques hélritages 
ofit produit d'andens etàblissMàens^ dont les 
prèprîécairés n'ont plus qu'A suivre la marche 
déjà tracée par leurs devan^ii^i^. On ti'a pas toul 
à faire comme en Fram^ , lorsfu'bn teut parve- 
nir à que^u'utile résultat, lies fermiîS se trouvent 
Mties de pères ea fik$ les fNTopriétakes du ma- 
noir de famille ontembelU Jpour anaéltôrer, ont 
amélioré pour embellir f^ et pour laisser à ieurs 
successeurs les moyens de tcoâtiniëer, dans l'inté- 
ilêtdupays> des opération^ solivent plus <|ue caite- 
toires ; laud» qu'en Fftniïce les lemiés se ttm- 
iilent , se subdivisent dbâque jour , et que les 
propriétaires, sans esqpoir d'avenir pour leurs 
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héritiers y s'éloignent de ces spéculations qm 
finircmt avec eux y et ils laisseroiit umt à retenir 
menuet i teurs sutteeilseUi». 

Ott ne peut donc jpas demattèeiv em f raixce > à 
la gral»de propriété > ^ui n'est que viagère , les 
sacrifices généraux d'une haute «ristmrà/tie> qui^ 
comme celle de l'Angleterre > aspire k la cionsi- 
dérètiô^ & venir> comme ^Ue à fûfm de celle des 
siècles précédeiks. 

Des propriétaires isolés ie^ \îm ^é^ aiiktres^ 
qui , d'ailleurs , n'ont pas les mêmes moyens , 
et qui*sont privés de cette autddité que donne une 
longue série de respects publics > ne pieuvent 
agir que comme ^éclàlateurs ^ et non àveb cette 
protection honorable de la grande propriété, qui 
s'attire la confiance populaire , et qui décidte dJ^ 
amâiorations générales par les nobles eiieattplefe 
qu'elle répàrid dans toutes les localités. 

Il n'y a que le Gouvwnisment , èh FilSinde , qui 
jpuissechercher l'amélioration des races d'animaux 
utiles , san^ en faire une spéculation , et qui , pa^ 
cohséq^ttènt^^isse rapdement ôpâr^ d'impdrtàns 
rémnats; et il le peut sans frais, pat des avances 
bieïi réfléchies qui lui rentreîraient "un jour incon- 
testablement, en crésmt des fermles expérimaùftàlès 
qui servîraiént à noartrir à peu éefté^ l^ bestîàttx 
dont la propagation seraït irécbnnufe pr^&àtAe 
pour les divers pays qu^l ^gérait *atile ^*eîîcb^- 
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rager. Si le Gouvernemeni destinait vingt millions 
à cette protection de notre agriculture ^ en acqué- 
rant y je suppose y quarante fermes dans nos dépar- 
temens les moins avancés , je ne doute pas qu'au 
bout de vingt années l'Etat ne fût à même de 
rentrer dans ses dépenses et dans l'intérêt de 
ces dépenses ^ avec l'extrême avantage d'avoir en- 
couragé nombre de propriétaires^ qui suivraient 
avec plus de bénéfice encore et propageraient 
indistinctement l'exemple donné par le Gouver* 
nement. 

Il est indispensable que le Gouvernement 
prenne des mesures en faveur de nos provinces 
de l'Ouest, et du centre de la France , dont je 
vais exposer les besoins. Autrefois l'agriculture 
étant à peu près de niveau dans toute l'Europe , 
l'habitude n'était pas prise de considérer Paris 
comme un débouché général , et la France four- 
nissait les bestiaux nécessaires à la consommation, 
de là capitale. Seulement , lorsque les temps de 
disette 4« bestia^x , après des maladies ou de 
longues sécheresses, faisaient craindre que l'ap- 
provisionnement ne fût pas parfaitement assuré, 
le Gouvernement contractait pour un certain 
nombre de bestiaux étrangers , dont l'introduc- 
tion momentanée a toujours causé un grand 
dommage au commerce de France : ce qui se 
peut voir avec évidence dans un fort bon écrit 



d'un boucher de Paris, M. Sauvegrain, sur la 
consonunation de la ville de Paris (i). Mais au- 
jourd'hui ramëlioration de l'agriculture^ et par- 
ticulièrement de l'éducation des bestiaux^ pro- 
cure à une partie de l'Allemagne et des pays qui 
nous environnent une telle supériorité sur nous ; 
le perfectionnement de leurs races leur assure 
un si grand avantage ^ que Paris est devenu le 
rende2>vous périodique du meilleur bétail de tous 
nos voisins. 

Aujourd'hui la Normandie supporte avec 
une peine infime les impôts dont elle a jadis été 
grevée , lorsque l'approvisionnement de Paris lui 
semblait exclusivement réservé. Les pays de 
rOuest, qui ne peuvent vendre à l'Ouest leurs 
productions , sont forcés de les donner à vil prix 
à de malheureux marchands de bestiaux, qui 
souvent se ruinent en les conduisant à Paris , et 
les provinces méridiopales du centre de la France 
qui du moins jadis avaient un débouché vers 
l'Espagne pour leurs mules et. quelques bestiaux, 
n'ont plus cette ressource , et sont aujourd'hui 
dans le découragement, par le bas prix des graiAs, 
et menacent de se livrer à la vie pastorale , tant 



(i) Cette brochure se trouve à Paris , chez madame H'uzard, 
libraire, rue de rÉperon, n« 7. 
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la culture des champs leur devient- de moins ea 
moins &vorâbk. 

Le résultat du commerce des moutons n'est 
pas moins affligeant pour les prownoes qni jadis 
fbnmistaient Fapprovbionnement de la capitale. 
Le Berri^ la Marolie> la Sologne^ k €rdtÎBais^ 
qui j[Mroduisaient des petites raoes de moulons sue^- 
culenç^ peuplaient jadis les meilleures fq^res des 
enyirons de Paris, et servaient à lo^ consomma- 
tion de la capitale. Mais actuellement ks gros 
moutons d'A}kmagne, d'une race robusut , fran- 
chisseni légèrement les pandas distances , patent 
la taxe aux fron tiares , et viemient 9a^ les marcJbés 
de Sceaux écarter, par leur Ibrte nature , la con- 
currence de la plupart de nos animai^x > et en- 
trent dans Paris de préférence , et comme ymn- 
<|i|eurs de nos races dk^ves. 

Cependant, examinons où nous en sommes. 
La France a des colonies pour avoir des débou- 
dbés exclusifs ; elle a sa capitale , qui vaut elle 
seule quinze ou vingt fois ses colonies^ safts son- 
ger à conserver à ses provinces celte prificipale 
ressource de ^n immeqse consommation. £\Ës- 
pagne n^adme( phis nos bestiaux , et elle a raison 
pour elle : la mer qui nous borne à l'ouest les re- 
pousse à l'est, et Ton permet à l*fest de l'Europe, ou 
du moins on tplèpe ayec des t^xeç nj^o^q^^éf» ^ q^x'il 
nous inonde de ses produits > et détruise la vie de 



nos campagnes, le preoafier refuge de notre agri- 
calture. Certainement on yçut le bien ; • mais 
eelle questicMi n'est pas eompr^Q par le Gtmver«« 
nepi^it, qui n'en sent pas k veiilaMe cobs^ 

Quand cm laisse in^soduii^e des tissus manufac« 
turés, ou r\xine nos maçnufeeturiers , qui soiil 
des êtres tfèst-utiles ^ mais isolés. Mais quand on 
introduit des l>estiaum , on rttâne le so} , toute la 
population. La cônsëquenee devient infiniment 
plus majeure* Les vignerons , ou , pour mieux 
dire , les négocians en «ins^ds pran>ière qqalné , 
desîrenc et doi^ndent Vintrqdnietion des bes*» 
tiaux étrangers^ afin y disënt-ils, d'exporteir leurs 
Hiarcliaadises# Mais si les étrangers avaient aussi 
des TÏ^s de BovdçauK, de.Boturgc^e et de Cham- 
pagne, les qM^oukteors demanderaient-ils la libre 
ifl^oduction de ocç denrées en France? Les etran- 
gens achètent nos vins fins^ non pour nous faipe 
]^iûr, mais parce qu'ils n'en ont pas. Faijli^il 
donft, pour faiee ee plaisir à des particuliers^ pour 
qu'ils yent^knt 4 <ni S mille francs leurs pièces de 
vin 9 que nous nous engagions dians uii commevce 
ruineux pour toutes nos campagnes y qne nous les 
privions du bénéfice de notre comnÉarce intérieur^ 
et qujç nous rédttisioiis la fertilité de notre sd 
par une moins grande pvoduction (le nos en- 
grais? 
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Nous ayons assez d'objets de consommation à 
tirçr de l'étranger pour échanger le vin que pro- 
duit la France, c'est-à-dire la trentième partie 
dé sa production. Il nous faut du sucre, des ^i- 
ceries que nous n'avons pas ; que nous vendions 
les vins que nous produisons contre ces marchan- 
dises que nous n'avons pas, rien de plus simple; 
mais pour favoriser des millionnaires , sacrifier 
nos campagne^ et notre agriculture, c'est attaquer 
au cœur la propriété foncière , c'est le comble de 
la déraison. 

Cependant les hommes d'Etat hésitent sur 
cette vérité simple, qu'ik regardent comme 
trôs-embrouillée : or , voici d'où proviennent les 
difficultés qui me semblent entourer cette ques- 
tion : les étrangers y nos voisins, sentent parfai- 
'^ tement la supériorité qu'ils ont acquise sur nous 
par l'amélioration de toutes leurs races de bes- 
tiaux, et ils regardent comme un intérêt très- 
majeur d'assurer à cette branche d'industrie un 
débouché permanent qui n'est plus extrêmement 
lucratif pour eux depuis les taxes imposées aux 
frontières , mais qui sert d'écoulement à leur 
surabondance , et qui , [sans les enrichir mani- 
festement , nous détériore plus imperceptible- 
ment , mais plus irrévocablement qu'une guerre 
ouverte , qui ne peut être que temporaire. La 
diplomatie a donc fort à combattre sur cet in- 
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téressaut objet ; et comme elle n'a pas encore pris 
un parti déterminé sur cette question de pre-^ 
mière importance^ elle hësite encore à s'expliquer 
avec la résolution nécessaire pour nous soustraire 
à toute influence nuisible à notre prospérité na- 
tionale. 

Une autre influence plus obscure^ et peut-être 
aussi formidable y est celle de^ boucbers de Paris. 
Us ont un grand intérêt à l'introduction des bétes 
d'origine étrangère , qui les rend maîtres du prix 
des marchés : ils sont riches^ et les intérêts parti- v 
culiers trouvent bien plus facilement accès auprès 
de la bui:eaucratie subalterne , que les plaintes 
des provinces malheureuses qui souvent ne savent 
pas d'où provient leur malaise , tant elles sont 
oppressées depuis deux siècles! J'aime à ci'oire et 
je crois qu'il n'existe pas de pays en Europe où 
la vénalité soit plus étrangère , qu'en France , à 
tout ce qui tient à l'administration ; maïs les as- 
sociations puissantes ont bien des moyens d'être 
aimables et prévenantes ; et le &it est qu'un voile^ 
difficile à soulever, existe encore aujourd'hui sur 
la manière dont on envisage la consommation de 
la ville de Paris^ 

Au milieu de la confusion que l'on cherche 

, à propager sur cette question , il est assez simple 

<|ue les autorités supérieures restent indécises sur 

Vintérêt qu'elles doivent protéger définitivement. 

11. 
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D'ailleurs , pro^^ue tous les écrivains écono- 
mistes viennent encore compliqner ds^vantagc 
une question non résolue par un enthousiasme 
presque tou)our$ exclusif de tout ce qni tient 
à l'industrie en général. Ils ve^lçQt tout pro- 
téger à la £oîs y ils veulent que tout prospère par 
une senabUble protection , sans réfléchir que la 
guerre est partout , et que quand elle ne détruit 
pas la natqre humaine ^ ellç se place au milieu 
des intérêts commerciaux » les divise et les rend 
ennemis* En effet , cç qu'une filature de coton 
redoute le plus, c'est la prospérité d'une autre 
filature ; ce que le boutiquier , craint le plus, 
c'est la cpncurrence d'une boutique rivale ; 
et si les industries semblables spnt dans un état 
hostile le^ nnes envers les autres,, à plus ibrte rai* 
son les i^udustries de différentes i^atures doivent- 
elles ^yoir des intérêts qui^sont on qui doivent pa- 
raître en^ opposition.immédiate. 

Oa peut donc croire que l'avantage de Paris est 
de réclamer l'introduction des h€&ûaux étran- 
gers , afin d'obtenir à meilleur marché sa viande 
de boucherie , et d'accroître sa consommation 
indéfiniment, en favorisant d'ailleurs une plu$ 
grande exportation de vins français* Mais, d'un 
autre côté, l'agricultur^e qui supporte avec peine 
les ventes à bas prix et son impôt territorial , ré- 
clame le débouché national qu'tJile a si longtemps 
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possédé* Dans cette divergence dUmerêts ; tjuels 
Sfmt ceux que le Gouvei'nement protégera? Cir, 
il ne peut y comme les faiseurs de liyres , rester 
neutre ou bien éviter une solution , et favoriser ' 
à la fois les industries ^rivaleà, 

La chose est d'une trop haute importance pour 
ne pas l'examiner sous ses différens rapports. On 
pourrait croire effectivement , au premier aperçu, 
que ]û corisommatioil de Paris s'accroîtrait par 
le bas ptix de la viande de boucherie , et que 
Titttt'oduction des bestiaux étrangers doit opé- 
rer cet avantage en faveur de la capitale ; mais, 
bieii que la chose paraisse évidente poiir le mo^ 
ment présent , elle est indubitablement fausse 
pottr l'avenir. 

Là vente, avec bénéfice pour les étratigers, sur 
le» riiarcliés de Sceaux et dePoissy, produit néces- 
sairement , par sa concurrence , une baisse sur le 
prix de la denrée. Mais les provinces sotit en souf- 
france ! les bestiaux de qualités inférieures né 
donnent pas des bénéfices suffîsans aux cultiva- 
teurs pour leur permettre l'amélioration des 
races d'animaux ; ils restent en état d'infériorité. 
La culture souffre , le sol français se détériore , 
fat propriété foncière perd ses bénéfices ; et l'opu- 
lence de sa capitale ainsi quel'action de son com- 
merce, loin de s'accroître par des prix trop mo- 
dérés, perdront, parla diminution des revenus ter- 

II. 
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D'ailleurs , pro^^ue tous les écrivains écono- 
mistes yieunent encore compliquer davantage 
une question non résolue par un enthousiasme 
presque tou)our$ exclusif de tout ce qni tient 
à l'industrie en général.. Ils veulent tout pro- 
téger à la £ois y ils veulent que tout prospère par 
une semblable protection , sans réfléchir que la 
guerre est partout ^^ et que quand elle ne détruit 
pas )a nature humaine i elle se place au milieu 
des intérêts commerciaux „ les divise et les rend 
ennemis. En effet , ce qu'une filature de coton 
redoute le plus, c'est la prospérité d'une autre 
filature ; ce que le boutiquier, , craint le plus, 
c'est la cpncurrçnce d'une boutique rivale ; 
et si les industries semblable spnt dans un état 
hostile, le^ unes envers les autres, f plus forte rai- 
son les i^udustries de différentes i^atures doivent- 
elles ^yoir des intérêts qui, sont ou qui doivent pa- 
raître en, opposition, immédiate. 

Oa peut donc croire que l'avantage de Paris est 
de réclamer l'introduction des bestiaux étran- 
gers , afin d'obtenir à meilleur marché sa viande 
de boucherie , et d'accroître sa wnsonamation 
indéfiniment , en favorisant d'ailleurs une plui$ 
grande exportation de vins français* Mais, d'un 
autre côté , l'agricultur^e qui supporte avec peine 
les ventes à bas prix et son; impôt territorial , ré- 
cliame le débouché national qu'elle a si long<€$mp» 
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possédé. Dans cette divergence dUmerêts y q[uels 
Sfmt ceux que le Gouvei'nement protégera? Car, 
il ne peut y comme les faiseurs de liyres , rester 
neutre ou bien éviter une solution , et favoriser ' 
à la fois les industries rivaleà. 

La chose est d'une trop haute importance pour 
ne pas l'examiner sous ses différens rapports. On 
pourrait croire effectivement, au premier aperçu, 
que la corisommation de Paris s'accroîtrait par 
le bas ptix de la viande de boucherie, et que 
ritttt'oduction des bestiaux étrangers doit opé- 
rer cet avantage en faveur de la capitale; mais, 
bieh que la chose paraisse évidente pour le mo^ 
ment présent , elle est indubitablement fausse 
pour l'atenir. 

La vente, avec bénéfice pour les étrangers, sur 
les fharc^és de Sceaux et dePoissy, produit néces- 
sairement , par sa concurrence , une baisse sur le 
prix de la denrée. Mats les provinces sont en souf- 
france ! les bestiaux de qualités mférieutes ne 
donnent pas des bénéfices suffîsans aux cultiva- 
teurs pour leur permettre l'amélioration des 
races d'animaux ; ils restent en état d'infériorité. 
La culture souffre , le sol français se détériore , 
la propriété foncière perd ses bénéfices ; et l'opu- 
lence de sa capitale ainsi quel'action de ison com- 
merce, loin de s'accroître par des prix trop mo- 
dérés, perdront, parla diminution des revenus ter- 

II. 
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D'ailleurs , pre^^ue loua les ccrivains écono- 
mistes viennent encore compliquer ds^vantagc 
une question non résolue par un enthousiasme 
presque tou)our$ exclusif de tout ce qui tient 
à l'industrie en généraL. Ils venlçQt tout pro- 
téger à la £oîs y ils veulent que tout prospère par 
une semblable protection y sans réfléchir que la 
guerre est partout ^^ et que quand elle ne détruit 
pas la nati^re humaine » elle se place au milieu 
des intérêts commerciaux ^ les divise et les rend 
ennemis. En effet , ce qu'une filature de coton 
redoute le plus, c'est la prospérité d'une autre 
filature; ce que le boutiquier, , craint le plus, 
c'est la cçncurrence d'une b<>utiqne rivale ; 
et si les industries semblables spnt dans un état 
hostile le9 unes envers les autres,, à plus forte rai- 
son les i^udustries de différentes i^atures doivent- 
elles ^yoir des intérêts qu\ sont ou qui doivent pa- 
raître en. opposition immédiate. 

Oa peut donc croire que l'avantage de Paris est 
de réclamer l'introduction des bestiaux étran- 
gers ^ afin d'obtenir à meilleur marché sa viande 
de boucherie , et d'accroître sa consommation 
indéfiniment, en favorisant d'ailleurs une plu$ 
grande exportation de vins français* Mais, d'un 
autre côté , l'agricultur^e qui supporte avec peine 
les ventes à bas prix et soui iflapôt territorial , ré- 
cliame le débouché national qu'tJile a si long-temps 
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possédé* Dans oette divergence dHmerêts y cruels 
S0&t ceux que le Gouvei'nemenl protégera? Car, 
il ne pëui ^ comme les faiseurs de liyres , rester 
neutre ou bien éviter une soliition , et favoriser 
à la fois les industries rivaleà. 

La chose ^t d'une trop haute importance pour 
ne pas l'examiner sous ses différens rapports. On 
pourrait croire effectivement, au premier aperçu, 
que la consommation de Paris s'accroîtrait par 
le bas ptix de la viande de boucherie , et que 
riûtt'oduction des bestiaux étrangers doit opé- 
rer cet avantage en faveur de la capitale ; mais, 
bieh que la chose paraisse évidente pour le mo^ 
ment présent , elle est indubitablement fausse 
potir l'avenir. 

La vente, avec bénéfice pour les étraiigers, sur 
les fhare^ de Sceaux et dePoissy, produit néces- 
sairement , par sa concurrence , une baisse sur le 
prix de la denrée. Mais les provinces sont en souf- 
france ! les bestiaux de qualités mférieures ne 
donnent pas des bénéfices suffîsans aux cultiva- 
teurs pour leur permettre Tamélioration des 
races d'animaux ; ils restent en état d'infériorité. 
La culture souffre, le sol français' se détériore, 
la pit>]priëté foncière perd ses bénéfices ; et l'opu- 
lence de sa capitale ainsi quel'action de ison com- 
merce, loin de s'accroître par des prix trop mo- 
dérés, perdront, parla diminution des revenus ter- 
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D'ailleurs , pre^^ue tous les écrivains écono- 
mistes yieunent ei^core compliquer davantage 
une question non résolue par un enthousiasme 
presque toujours exclusif de tout ce qui tient 
à l'industrie en généraL, Ils veulent tout pro- 
téger à la fois , ils veulent que tout prospère par 
une semblable protectipu , sans réfléchir que la 
guerre est partout , et que quand elle ne détruit 
pas la nature humaine ^ elle se place au milieu 
des intérêts commerciaux ^ les divise et les rend 
ennemis* En effet , cç qu'une filature de coton 
redoute le plus, c'est la prospérité d'une autre 
filature ; ce que le boutiquier , craint le plus, 
c'est la concurrence d'une boutique rivale j 
et si les industries semblable spnt dans un état 
hostile. Ie9 unes envers les autres,, à plus ibrie rai* 
son les i^udustries de différentes i^atures doivent- 
elles ^yoir des intérêts quij sont ou qui doivent pa- 
raître en, opposition immédiate. 

Ouj peut donc croire que l'avantage de Paris est 
de réclamer l'introduction des bestiaux étran- 
gers ^ afin d'obtenir à meilleur marché sa viande 
de boucherie , et d'accroître sa consommation 
indéfiniment , en favorisant d'ailleurs une pluij 
grande exportation de vins français* Mais, d'un 
autre côté , l'agriculture qui supporte avec peine 
les ventes à bas prix et soi?; impôt territorial , ré- 
clame le débouché national qu'elle a si long-temp» 
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possédé* Dans cette divergence dUmerêts y cruels 
s^t ceux que le Gouvei'nement protégera? Car, 
il ne pôut ^ comme les faiseurs de liyres y rester 
neutre ou bien éviter une soliition , et favoriser 
à la fois les industries rivaleà. 

La chose est d'une trop haute importance pour 
ne pas l'examiner sous ses différens rapports. On 
pourrait croire effectivement, au premier aperçu, 
que la consommation de Paris s'accroîtrait par 
le bas prix de la viande de boucherie , et que 
rintt^uction des bestiaux étrangers doit opé* 
rer cet avantage en faveur de la capitale; mais, 
bien que la chose paraisse évidente pour le mo^ 
ment présent , elle est indubitablement fausse 
pottr l'avenir. 

La vent«, avec bénéfice pour les étraiigers, sur 
les fharcMs de Sceaux et dePoissy, produit néces- 
sairement , par sa concurrence , une baisse sur le 
prix de la denrée. Mais les provinces sont en souf- 
france ! les bestiaux de qualités mférieutes ne 
donnent pas des bénéfices suffîsans aux cultiva- 
teurs pour leur permettre Famélioration des 
races d'animaux ; ils restent en état d'infériorité. 
La culture souffre , le sol français se détériore , 
la pmpriëté foncière perd ses bénéfices ; et l'opu- 
lence de sa capitale ainsi que'l'action de son com- 
merce , loin de s'accroître par des prix trop mo- 
dérés; perdront, parla diminution des revenus ter- 
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D'ailleurs , pro^^ue tous les écrivains écono- 
mistes viennent encore compliquer davantage 
une question non résolue par un enthousiasme 
presque toujours exclusif de tout ce qui tient 
à l'industrie en général. Ils veulent tout pro- 
téger à la fois , ils veulent que tout prospère par 
une semblable protection y sans réfléchir que la 
guerre est partout ^ et que quand elle ne détruit 
pas )a nati^re humaine i ellç se place au milieu 
des intérêts commerciaux ^ les divise et les rend 
ennemis* En effet , cç qu'une filature de coton 
redoute le plus, c'est la prospérité d'une autrç 
filature; ce que le boutiquier , craint le plus^ 
c'est la cçncurrçnce d'une boutique rivale ; 
et si les industries semblable spnt dans un état 
hostile, le^ unes envers les autres,. à plus forte rai* 
son les i^udustries de diSîçrentes i^atures doivent- 
elles ^yoir des intérêts quij sont ou qui doivent pa- 
raître en. opposition immédiate. 

Oni peut donc croire que l'avantage de Paris est 
de iréclamer l'introduction des bestiaux étran- 
gers^ afin d'obtenir à meilleur marché sa viande 
de boucherie , et d'accroître sa consommation 
indéfiniment, en favorisant d'ailleurs une plui» 
grande exportation de vins français* Mais, d'un 
autre côté y l'agriculture qui supporte avec peine 
les ventes à bas prix et soi^ impôt territorial , ré- 
clame le débouché national qu'oUe a si longHemp» 



i63 , 

{»)s$ëdé« Dans cette divergence dUnterêts y quels 
Sfmt ceux que le Gouvei*nement protégera? Car, 
il ne peut ^ comme les faiseurs de liyres , rester 
neutre ou bien éviter une solution , et favoriser 
à la fois les industries rival eà. 

La chose est d'une trop haute importance pour 
ne pas l'examiner sous ses différens rapports. On 
pourrait croire effectivement, au premier aperçu, 
que \û corisommation de Paris s'accroîtrait par 
le bas ptix de la viande de boucherie , et que 
riûtt'oduction des bestiaux étrangers doit opé- 
rer ûet avantage en faveur de la capitale ; mais, 
bieh que la chose paraisse évidente pour le mo- 
ment présent , elle est indubitablement fausse 
pottr Fatenir. 

La vente, avec bénéfice pour les étrangers, sur 
les fharc^és de Sceaux et dePoissy, produit néces- 
sairement, par sa concurrence , une baisse sur le 
prix de la denrée. Mais les provinces sotit en souf- 
france ! les bestiaux de qualités mférieutes ne 
donnent pas des bénéfices suffîsans aux cultiva- 
teurs pour leur permettre ^amélioration des 
races d'animaux ; ils restent en état d'infériorité. 
La culture souffre , le sol français se détériore , 
ht propriété foncière perd ses bénéfices ; et l'opu- 
l^ice de sa capitale ainsi quel'action de son com- 
merce, loin de s'accroître par des prix tk'ôp mo- 
dérés, perdront, parla diminution des revenus ter- 
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ritoriaiu > bien plus qu'elles ne pourraient obte- 
nir de quelques centimes de diminution sur 
chaque livre de viande destinée k son immense 
approvisionnement. 

Il est vrai de dire que si les bestiaux s'échan- 
geaient seulement de provinces frontières à pro- 
vinces frontières des Etats limitrophes , il n'en ré- . 
sulterait qu'un mal très - supportable pour la 
France; mais la consommation de la capitale doit 
irrévocablement appartenir à la prospérité de 
nos départemens / qui vont y porter périodique- 
ment une partie de leur impôt et de leurs reve- 
nus^ et qui rédament avec justice la réciprocité 
des avantages qu'ils proeurent à la ville de Paris, 
qu'ils rétro uvetit amplement , il est vrai , mais 
uniquement dans son immense consommation* 

L'avantage résultant de ce grand débouché 
me paraît être trop Important pour ne pas dé- 
terminer, un jour ou l'autre ,.le Gouvernement à 
prendre tous les moyens pour les conserver à 
l'agriculture française , c'est-à-dire à la propriété 
foncière du royaume qui ne peut que péricliter^ 
si l'on ne sait pas apprécier l'influence d'une con- 
sommation si majeure de ses produits, en même 
temps que pressentir le danger 'de la trop grande 
vileté du prix des denrées premières qui ne serait 
plus en proportion avec les besoins de nos agri- 
culteurs. 
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Mais si le GouTernement ne croyait pas devoir 
agiter nos relations diplomatiques en faveur de 
Fagriculture française' ^ il resterait encore uu 
moyen moins décisif d^amëlioration ^ mais qni 
dépend entièrement de nous , ot parviendrait à 
diminuer notre infériorité^ sans altérer notre har- 
monie avec nos voisins : ce serait de rétablir les 
droits d'entrée de Paris par le poids des animaux, 
et non par tête de bétail. Les provinces du Berri , 
de l'Orléanais , la Sologne^ leGâtinais, qui jadis 
fournissaient Paris , ne sont plus en état de soute- 
nir la concurrence étrangère, et leur agriculture 
débile ne peut tenter, dans sa complète décré- 
pitude , de se procurer de plus nombreux ou de 
meilleurs bestiaux , car leur amélioration ne peut 
s'acquérir que par une meilleure culture, qui ne 
s'obtient que par une plus grande quantité d'en- 
grais animaux. 

Aussi le commerce de ces malheureux pays se 
trouve-t-il paralysé par un loijjg état d'épuisement , 
dont ils ne pourront sortir que par des avances de 
capitaux , qu'ils ne peuvent obtenir du commerce 
de petites races de bestiaux , que leur tétat agri'- 
cole leur permet seul de produire ; et lorsque , 
comme autrefois^ sans concurrence de l'AUcma- 
gne , les cultivateur» de ces contrées envoient 
leurs chétifs bestiaux sur les marchés de Sceaux 
ou de Poissy, ils ont la douleur de v6ir les mou-it 
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nous payons à Tëtranger. Aidons-nous , le ciel et 
la fortune nous seconderont» 

Ne p9is reconnaître les avantages de l'agricul^ 
turc y et ne pas la prouver dans toutes ses parties , 
c'est mal comprendre la fortune d'un royaume 
agricole , ce n'est pas le diriger yefssa plus grande 
puissance. On dit qu'il faut laisser faire , et qu'un 
Gouyeirnement ne doit point intervenir dans l'es- 
sor des intérêts particuliers; mais cela n'est pas 
vrai : cette assertion est réfutée par l'expérience. 
L'empereur de la Chine trace avec sa charrue 
d*or le sillon annuel qui fait l'émulation de ses 
innombrables sujets et de leur industrie labo- 
rieuse. Le lordf-çhancelier d'Angleterre , assis 
sur le sac de laine , production que l'on peut dire 
fondamentale de la puissance du commerce de la 
Gra^de*E|reta^e ; témoigne par cet usage na- 
tional que c'est à la prospérité de l'agriculture 
angla^e que sont dus les immenses résultats de 
ses exportations industrielles; jet rien, plus que 
ces deux f^xemples^ ^e peut prpuver à quel point 
la France a tprt de ne paç favo|*iser partout à la 
fois, et par tous les moyens possibles ^ le dévdop» 
^pemei^tt de son agriculture , et de toutes le; 
branchm de cette première industrie. 
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Des Débouchés du Commerce. . 

L'ëtat naturel de Thomme est de se plaindre ; 
personne ne proclame son parfait bonheur ; mais 
la plainte est plus expanâive^ et s'exprime par 
des clameurs bruyantes. Quand on n'est pas mal- 
heureux , on s'ei^ prend au sort de ne pas être 
encore plus favorise : de même ^ lorsqu'un bon 
gouvernenkent donne aux peuples un repos qui 
peut faire }ear fortuîie , et qui devrait être leur 
joie y ils lui demandent encore à grands cris des 
faveurs souvent imaginaires ^ et dont ils ne prô^ 
nent les avantages que par erreur,, en cédant par 
faiblesse aux lamentations particulières^ qu'ils 
prennent pour l'accent des intérêts généraux. Le 
commerce demande au (gouvernement des dé- 
bouchés pour sou industrie; mais jusqu'à quel 
point le Gouvernement est-il maître d'offrir au 
commerce des dâK>uchés avantageux? Les na- 
tions étrangères étudient leurs intérêts, comme 
nouç pouvons étudier les nôû'es^ et, des spécula- 
tions trop favorables du conamerce français , joie 
suppose y éprouveraient bientôt des obstacles ^ ou 
subiraient la concurrence des autres nations. 
Une spéculation n'est jamais bonne long*temps , 
parce que d'autres branches d'industrie languis- 
santes se reportent sur l'entreprise en faveur ^ 
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qui bientôt pçrd tous ses avantages^ et ruine les 
spëculateuvs en relard* 

U ne dépend pas certainement du Gouver- 
nemeM fran^is, de donner à sa volonté de 
resientioa au oommeroe ^ ou du ipoins cela ne 
dépeind pas immédiatement de lui. Le commerce^ 
de son côté y doit être de moitié dans Tinfluence 
<{u'il désire obtenir; et les trente anné^ que 
nous avons passées sans rdattons commerciales ; 
la pêne des anciennes maisons de commerce ^ 
dont le nom était une garantie dans 1^ deui 
hémisphères; la difficulté de ae créer un crédit 
éloigné y qui ne s'acquiert que par une longue 
série d'épreutes et de probité ^ sont des ohsnades 
essentiels y et qu'il ne dépexid nullement d'un 
Gouvememenl de surmonter. 

Il serait inJMie , toutefois , d'accuser le Gou- 
vernement français de n avoir rien fait pour ob- 
tenir des débonchéi» au commerce. Nous avons 
organisé la colonie du Sën^al , qui setavt flo- 
rissante^ sans le climat mortd aux Européens. 
La Gttiane fmnçaise nous oflfire un sol si fertile^ 
que si l'abdition de la traité, des n^res ne 
noci6 ôtait toute possibilité de l'éxplcM'er, nous 
auridns^ dans quelques vingtaûtesd'annéesy la pers- 
pective d'obtenii- des produits importans. Cepen- 
dant nous n'avons pas perdu toute espérance^ 
et M. Je ministre de la marine noua a ^ dans son 
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rapport aa Roi , fait connaître que des familles 
bourguigpiones , composées de vingt-neuf indi« 
vidus^ s'étaient résignées h cultiver au profit de 
la France la fertile contrée de la Muna. Ces 
deux établissemem ^ créés comme débouchés ^ et 
dans l'intérêt du commerce , joint aux avantages 
que nous retirons de nos colonies at^uclles ç sen 
ront-ils suffisans pour ^menter les prétentions 
du commerce français ? Je ne le pense pas : 
car la population blanche de nos colonies n'ex- 
cède pas 4û>ooo consoi^mateurs y et la pc^ula- 
tien nègre ne consomme rien de nos denrées 
ou productions européennes. Ainsi , les efforts 
du Gouvernement et notre puissance actu^e ne 
suflSsent pas aux dâ)onchâ du commuée d'un 
vaste royaume comme Ja France* Les rédamations 
du commerce français , c'est-à-dite de quelques 
armateurs, sont donc loin d'être satis&ites; et les 
plaintes contre le Gouvernement smrt perma* 
nenies : ^ veut à toute force des débouchés 
extérieurs , sans penser que le GouTernement n'est 
pas le maatte de disposer de la consommation 
des peuples qui ne lui sont pat soumis* 

Mais je suppose que l'on fût dans le cas d'ob- 
tenit pour le commerce de navigation la liberté 
de trafiquer av^ toutes les natiotis du inonde : 
cette faculté^ qui sans doute est tout ee qu^il noiMf 
serait possible d'espérer, ne dédderaift encore 



rien pour la généralité de notre commerce ; il 
faudrait aussi que ses fournitures fussent à bas 
prix , et de meilleure qualité que celJes des na- 
tions rivales de notre prospérité manufacturière ; 
il faudrait également que les frais de production 
et d'exportation de nos denrées pussent soutenir 
la concurrence en prix modéré comme en qualité 
des produits du pays plus favorisés par le climat 
et le peu d'élévation de la main-d'œuvre. Tous 
les débouchés ouverts à notre industrie ne se^ 
raient dqnc pas encore suffisanspour nous obtenir, 
des succès réels, un commerce véritablement avaD" 
tageux. Nous commerçons avec nous-mêmes , et 
quelquefois sans un bénéfice bien constaté pour 
la métropole* Par exemple , nous faisons un com- 
merce de cent millionsavec nos colonies : MM. les 
ministres de la marine nous en ont prévenu ; 
mais on trouve dans le rapport au Roi, de 1822 , 
que le commerce consistait entrente millions 
d!exportations et soixante-dix millions ^'importa- 
tions; ce qui n'est pas un résultat fort avan- 
tageux à la masse de la population française. 

n semble , lorsqu'on parle des débouchés du 
commerce , que c'est une mine d'or inépuisable , 
qu'on exploitera perpétuellement, et qui tou- 
jours couvrira les frais de son exfdûitation , et )'ai 
dernièrement entendu plusieurs négocians fran- 
çais fort animés contre le Gouvernement aHié de 
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TËspagne y qui n'a pas reconnu pour puissances 
Gonscdidëes les provinces américaines en révoUe 
contre leur métropole. Gomment , disait-^on , 
manquer une si belle occasion d'exploiter une 
branche de commerce qui doit offrir de » grands 
bénéfices ! On abandonne le commerce , on le 
livre aux Anglais ! etc. y etc. Cependant les 
journaux ont bientôt annoncé que les productions 
anglaises dirigées vers ce nouveau débouché^ s'é- 
talent tellement engorgées par laffluence de la 
même spéculation, que tous les objets de com- 
merce avaient baissé de telle sorte , que les prix 
en étaient moins élevés que les cours de l'Angle- 
terre même. Ainsi donc> si le Gouvernement 
français avait eu la faiblesse à^ céder aux cla- 
meurs des>armateurs 5 et de#onclur^ une paix 
soi-disant favorable au contmerce^ avec des re- 
belles , contradictoirement à la foi que Ton doit 
aux traités, ilexi serait arrivé que de nombreuse^ 
spéculations se seraient dirigées vers une consom- 
mation déjà rassasiée de produits anglais , tandis 
que notre industrie est hors d'état de soutenir la 
concurrence du bas prix de presque tous les 
d^jets de commerce à l'usage de ces contrées* 
Nos débouchés Iqintains^ seront toujours soumis 
à ces variations de prix, de sécurité , de. concur- 
rence, qu'un Gouvernement ne peut prendre sur* 
sa responsabilité. Qu'il dise au commerce: Négo- 
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ctefli avec telle parue du luoude , vous le pouvez 
avec avantage ! mais depuis les bonnes nouveUes 
reçues par une traversée de plusieurs mois y île* 
puis le temps ùécessaire à la préparation des <ar<- 
gaisons ^ et à leur transport sur les lieux , la face 
des choses peut avoir tellement chapgé^ qnt 
le Gouvernement se trouverait avoir compromis 
le succès des entreprises qu^il aurait excitée : 
c'est alors qu^une plainte juste s'âeverait contre 
lui. 

D'ailleurs /on sait que. 1|3S relations du eom^ 
merct sont les plus promptes , et la masse du com-> 
merce anglais , qui partout a des oonununicatioDs 

* 

actives ^ qui partout est aux aguets d'une spécu- 
lation avantageiue^ ne laisserait pas aa Gcraver-» 
ment français à d^ner l'inîtiative d'une entre^ 
prise lucrative. Les cargaisons anglaises auraient 
précédé àt beaucoup nos entreprises timides, 
parée que nos relations ne sont pas suffisamment 
étd^Hesy et l'engorgement des objets de vente ou 
d'échange se renouvellerait dans tous les pajs 
on nous vondrioos vendre en concurrence avec 
le commet €39r aqgHis ^ qui f presque sur tons 
objets de commerce;^ nous éerase par le bas prix 
de sa preditictioa comme «pat l'activité de ses 
relations. 

€e ne seronadpnc ni nos ocdonies ni nottrecim- 
eorrence cemmeniale oui nous obtiendnmt des 
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béaéfiG6$ certaina ^t permao^ns* C'est au com^ 
merce à se fonder de nouvelles ressources ; c'est 
à lui de 9e recaréei: des issues nouvelles , et ce oi^est 
que par la coufiai^ce qu'il inspirerai que par la pco- 
bité de ses transactions « qu'il pourra parvenir à 
surmonter à la loujpe les obstacles que le temps ei 
les prog/rès de l'industrie étrangère opposent à sou 
activités. Le Gouvernement ne peut rien en sa £à^ 
veur, car il ne domine p«^ runivers, et ne peut 
obtenir hors du territoire f ransçais des privilèges 
sufiisans pour le maintemr dans «a prospérité. 

Le principal ddbouché du commerce e&térieuv^ 
et qui dépend seul de lui , consiste dans la vent^ 
et le transport des objets qui nous appartiennent 
en, propose. Les vins fins de France sont redMr*^ 
ch^; leur consommation extérieure est inoontes^ 
tablement désirable : c'est une production de 
nptre sol ^ et Vécoulement en est avantageux aux 
glands propriétairea de vignobles I aux négocians 
e^ aux armateurs^ J'ai déjà fait remarquer qii,e^> 
quoique le d^t extérieur de nos vins fin» ne 
forme que la tremième partie de la consommatiou 
de V>ute espèee devinASur le tercitcdre français^ 
et , que la race vigneronne ne fàt pas tout-^fait 
inl;éressée k ce que le commerce fàt extérieur 
plutôt qu'intérieur y cependant il en réaulteraii; 
une amélioraiien asseii désirable dtfia notre sijrs- 
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tème commercial y pour' lui donner une atteutioa 
toute particulière, ^ 

Mais d'autres' calculs nous gênent sous le rap- 
port de cette exportation : il serait naturel et profit 
table d'échanger les vins que nous ayons contre du 
sucre et des ëpices que nous n'avons pas en France. 
Mais nous ayons privilégié nos colonies ; nous leur 
réservons noire consommation par des droits éle- 
vés sur les épiceries étrangères y afin de les pr^er^ 
vèr d'une concurrence qui leur serait d^avorable. 
Par cette protection^ nous nous privons d'échai^ 
ger facilement nos vins contre les denrées exoti- 
ques que nous obtiendrions à bas prix, et dont 
l'usage se répandrait plus généralement, si nous 
tirions au meilleur marché possible, et de tous les 
pays indistinctement, les objets qui sont devenus 
pour nous d'une nécessité première. Le Gouver- 
nement retirerait même un révenu considérable 
surl'entrée des marchandises exotiques, qui, n'at- 
taquant que la classe aisée , fournirait une matière 
imposable susceptible d'un grand rapport , et qui 
pourrait favoriser là dé<:harge d'autre partie d'im- 
pôt beaucoup plus onéreuse aux petits contri- 
buables : mais notre système colonial restreint , 
je crois, l'avantage que nous pourrions obtenir 
. de nos échanges dans tous les climats. 

Les Etats- tjnb ' d'Amérique commercens^ avec 
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tout ie monde > ils n'out pas de colonies ^ ils rit 
veulent pas en avoir ^ et les colonies les plus profi- 
tables au gouvernement anglais sont celles qui 
produisent et consomment comme en Canada» 
Alors la métropole perçoit les impôts sur la 
consommation, et obtient un bénéfice assuré* 
Mais lorsque des émigrations sont entraînées à 
produire ce qu'elles ne peuvent vendre qu'à 
plusieurs mille li.eues d'elles;^ il en résulte que 
la vente est mal assurée, que la métropole est 
engagée à soutenir, soit par sa marine militaire > 
soit par des sacrifices pécuniaires , les peuplades 
aventurées dans l'intérêt de leurs pays , par une 
prolongation de système qui n'est plus en rapport 
avec le temps présent et 'avec l'époque commer- 
ciale où nous nous trouvons placés. 

Les pays riches^) sans exception , sont ceux 
qui consomment leurs propres produits^ et qui 
ne dépendent pas des caprices d'autrui pour 
exister. Les Américains l'ont senti : leur système 
est d'attacher au sol ; ils forment de bons su jets > 
et pour les lier à l'intérêt public, ils favorisent 
l'accroissement de la population. Des villages, des 
villes s'élèvent à mesure que les champs s'enri- 
chissent. Ils ne cherchent pas seulement au loin 
des débouchés pour .leur agriculture, ils appor- 
tent à la plaine naissante le débouché qui la fiera 
prospérer; car c'est la consommatiou sur place qui 
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prot^e sa production y et non pas les ressourees 
incertainesdu commerce lointain* Les Amëricaii» 
cependant ont un commerce énergique à la fb» 
veur de leurs fleuves immenses et de leurs- rWes 
prospères; ils forment de nombreux matelots 
qui 9 par leur industrie et l'activité des échanges > 
accroissent la prospérité du pays même ; ils n'ont 
pas une marine de luxe , pour protéger de pauvres 
colonies , et ne s'exterminent pas à d^rcber des 
prétendus débouchés qui sont plus onéreux que 
profitables ; ils vont dans les ports da toutes les 
nations ^ et trafiquent selon les circonstances ^ et 
d'après le bas prix de leur navigation. 

Le commerce extérieur ne peut plus aujour- 
d'hui prospérer que par une meilleure économie 
intérieure, qui permet aux navigateurs de trans- 
porter à meilleur marché les denrées et les pro- 
ductions industrielles ; et les progrès qu'ont faits 
les Etats-Unis depuis leur existence politique^ 
prouvent qu'ils partent de calculs positifs, dont 
il est fort essentiel de se rendre un compte exact 

La France n'est pas dans une situation tout-à- 
fait semblable. Malgré ses càtes sur deux mers , 
elle ne produit pas/comine l'Amérique du nord^ 
de nombreux matelots, que les plus grands fleuves 
de la terre exercent naturellement, des leur «n- 
fimce , à l'art de la navigation. Un pays est navi- 
gateur par essence , et l'on ne lait qu'en France 



des maltais par ordoanan.ce« L^Angleterre » la 
Hollande et lés Etats-Unis produisent naturelle- 
ment des homanes de mer , tandis que ce n'est 
qu'avec effort et en petite quantité que la Fcance 
produit ses matelots. La nation ne prend que peu 
àe part aux entreprises maritimes ^ depuis que 
leurs résultats ont cessé de présenter les niâmes 
avantages qu'autrefois : cependant nous hésitons 
àichanger de marche y ou > pour mieux dire , nous 
persévérons dans le système de Louis XIY, et 
nous persistons à être puissance maritime et colo^ 
niale contre vent et marée; ce qui , je crois, est 
très-désavantageux à notre commerce extérieur. 
Je crois que de hons réglemens jde commerce 
ppurraient le favoriser presqu'antant que la pré* 
voyance armée du Gouvernement. A^utrefois les 
marchandises exportées subissaient des examens , 
Àe manière que les commandes recevaient une 
sorte de garantie du Gouvernement, et les cor- 
respondans n'étaient pas trompés sui^ la nature des 
envois. Cette surveillance a paru contraire aux 
libertés du Commerce ; et dans les premières tranv 
sactious commerciales que le retour de lapaijc: 
^ permises , la latitude de nouvelles lois a grant^ 
deitoent compromis la réputation de notre corn*' 
meioe , et de grandes fraudes dans les livrai* 
sons out peu disposé les nations maritimes à se 
livrer à la couiiance nécessaire pour faciliter les 
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débouchés que le commerce français réclame du 
Gouvernement. 

Quelques ncgocians pensent que des régie- 
mens de police sur le commerce ne seraient pas 
contraires à ses libertés , et favoriseraient ses suc- 
ces. D'autres pensent qu'une -entière liberté de 
tromper son prochain est un droit nécessaire aux 
entreprises commerciales , et qui facilite les spé- 
culations. Je ne suis pas bon juge de ces deux opi- 
nions > mai^ je crois , comme sur plusieurs autres 
institutions , qu'on en sent les inconvéniens lors- 
qu'elles nous régissent , et qu'on en sent la néces- 
sité lorsqu'on en est privé. 

On voit qu'il est très-difficile à notre com- 
merce extérieur de rivaliser avantageusement, 
sous les rapports du bas prix de Ja production et 
du fret, avec plusieurs pays qui n'ont pas été pri- 
vés, comme nous, de toutes relations commer- 
ciales pendant nombre d'années. Le haut prix des 
bois de construction, autant que leur rareté, 
vient encore ajouter aux difficultés de notre na- 
yigaiion commerciale. Tant de raisons relatives h 
notre situation, comparée à celle de plusieurs 
pays , sont de puissans motifs pour rechercher en 
nous-mêmes des ressources que nous ne trouve- 
rons pas ailleurs , et dont nous pourrons disposer 
sans concurrence , si tel est notre intérêt» 

U serait cependant très-mal fait de. ne pas ex- 
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ploiter les sources réelles Rin commerce extérieur 
et profitable , et nous avons des besoins d'échange 
qu'il est important de satisfaire : je dis seulement 
que le principal débouché du commerce consiste 
dans ^accroissement de la population, et de l'in- 
dustrie nécessaire à son aisance* 

Cest à ce genre de débouché que le Gouver- 
nement doit apporter tous ses soins ; et il le peut, 
parce qu'il dispose de l'intérieur du pays , et parce 
qu'aucune nation voisine ne peut intervenir, par 
la concurrence , dans nos transactions intérieures. 
Enfin , les lois de douanes nous maintiennent 
dans la possession à peu près exclusive de la con- 
somniation d'une population de trente millions 
d'habitans , qui , plus ils seront heureux , plus le 
commerce sera riche de leur aisance. Existe-t-il 
des calculs raisonnables de prospérité lointaine 
qui puissent agir , même sans concurrence , sur 
une si grande consommation? Un peuple im peu 
]()lus heureux, accroît considérablement les bé- 
néfices du commerce ordinaire , et c'est du bien- 
être d'une nation que l'on doit attendre le plus- 
immense de ses débouchés commerciaux. 



Dès Colonies intérieures. 

^ Les deux derniers siècles ont exploité les quatre 
parties du Monde; aujourd'hui les empires ecJbap- 
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penl aux métropoles;^* on peut prévoir qu'uu 
jour chaque pays , voulant ne dépendre que de 
soi-même , rejetera toute domination étrangère y 
comme contraire à ce que les uns appelleront 
honneur national ^ et quelques autres désigneront 
du mot de liberté» 

En effet , les métropoles ne peuvent conserver 
éternellement leur suprématie sur des émigra- 
tions dont les intérêts peuvent varier, devenir 
étrangers , et même contraires h ceux de la mère- 
patrie^ qui tôt ou tard se trouvera délaissée 
de ses arrière-petits- enfans. Le système des co* 
lonies lointaines ne peut donc avoir qu'une cer- 
taine durée; car, sans préjuger Tépoque d'une 
émancipation générale , on peut prévoir que quel- 
qu€;s siècles nivelleront le globe , et que la civi- 
lisation , retrouvant son équilibre sur le monde 
entier , tous les peuples recevront une inên^e ten- 
dance d'idées , et voudront parvenir à cette même 
considération dont quelques métropoles jouissent 
encore aujourd'hui. 

* La population , pendant deux siècles où la pe- 
tite Europe a fourni d'hommes les diverses par- 
ties du mo^de nouvellement connues , la popu- 
lation, dis-je, loin d'avoir diminue, ^'est plutôt 
accrue , et cependant de grandes émigrations se 
sont renouvelées: des guerres, la peste, la petite- 
vérole l'ont attaquée vainement; et PEuropesent 
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aujourd'hui \ pour un avenir'^asse^ prochain y le 
Besoin de débouches pour sa population, comme 
déjà le commerce les réclame pour ses produits. 
Mais les temps où les empires étaient conquis 
par quelques centaines de guerriers , n'eadstént 
plus ; les armes sont égales ; le sol sera partout 
disputé; partout le prix des denrées sera modifié > 
jpar la concurrence , et des gains immodérés n'at- ^ 
tireront plus sous Téquateur les européens , qui 
jadis se précipitaient vers ses climats brûlans , et 
qui jouaient avec audace leur existence contre 
leur fortune* 

Les bénéfices se sont modifiés, et l'enthousiasme 
a disparu. Les croisades commerciales ont eu leur 
temps comme les croisades religieuses. Il fallait 
sans doute alors que la population s'écoulât par 
de grandes crises, et l'esprit de l'Europe n'é^ 
tait pas aloi*s disposé , comme il l'est , je crois , 
maintenant , après de longues calamités^ à cher- 
dhier paisiblement dans le repos public le bon- 
heur et la fi>rtune des indiviu^s* 

La guerre est aujourd'hui décriée ; les entre- 
prises lointaines ne flattent plus rimagrnation des 
aventuriers : rien de colossal , rien d'inimaginable 
ne reste plus à faire; l'ambition de l'Europe se 
porte yers un avenir moins orageux et moins 
brillant , mais beaucoup plus raispnnable. C'est 
aux Gouvememens^ qui jadis ont stimulé les 
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grandes expëdilions commerciales, à les calcir- 
1er aujourd'hui , qu'ils ne sont plus tourmentés 
de l'ivresse générale. On était convaincu, vers 
l'époque de la découverte d'un nouveau monde, 
qu'une série de prospérité devait naître de cette 
immense circonstance ; et toutes lesr. productions 
exotiques, auxquelles on habituait les organes 
européens , étaient considérées comme un sur- 
croît de bonheur inespéré. 
• J'ai ciié l'anecdote du marquis de Louvois, qui 
se mit dans une grande colère contre un fabricant 
français qui lui représentait que l'introduction des 
tissus des Indes nuisait à la prospérité du <;om- 
merce du royaume , et je vais citer, à l'appui de 
cette anedocte historique , un fait irrécusable sûr 
la naanière dont on envisageait , à cette epoquç , 
les avantages de nos relations commerciales. . 

Sur les letires^patentes portant création d'une 
nouvelle compagnie des Indes , en i664 > on voit 
qu'elle obtint du Gouvernement , outre de grandes 
avances pécuniaires , une prime de 5o livres par 
ch^ue tonne de marchandises exportée sur les 
vaisseaux de la Compagnie , et celle de 7$ livres 
sur toutes les importations du produit des Indes 
sur les mêmes bâtimens. Le Gouvernement fran- 
çais a fait d'immenses sacrifices pour accroître ce 
genre de commerce , tellement désastreux à nos 
fabri(jucs, que la France et l'Angleterre ont,. 
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d'accord dans leurs calculs , prohibé les tissus 
des Indes. 

Cet état de choses a duré depuis i664 jusqu'en 
Ï770; c'est-à-dire cent six ans ^ avant qu'on se 
fût aperçu 9 malgré les nààlheur& de plusieurs 
guerres , que cette manière de faire le commerce 
était tout-à-fait au détriment de la France. 
' Cexetard de calcul, de la part; de tant de Gou ver « 
nemens et d'hommes d'Etat, prouve que l'expé- 
rience seule peut déterminer des solutions po- 
sitives, et les plus belles rêveries sur le com- 
merce, supportées par une longue routine, n'ont 
pas encore acquis le droit d'être exemptes d'un 
examen très-approfondide leur utilité positive (i). 

Par exemple, aujourd'hui, nous faisons avec 
nos colonies. un commerce que M. le ministre ac- 
tuel de la marine ^ dans son rapport au Roi , nous 
annonce être de 100 millions par an; mais M. le 
ministre de la marine de 1822 a spécifié plus 



(i) Cet extrait d'un journal anglais fera réfléchir sur la 
réalité des avantages du système colonial *. 

ce La situation financière de la compagnie des Indes, qui 
vient d'être publiée par ordre des directeurs, ne prouve que 
trop clairement combien ces possessions lointaines sont rui- 
neuses pour la Grande-Bretagne. Là seule présidence qui 
donne un bénéfice net est celle du Bengale : dans Tannée qui 
Tient de s'écouler, elle a produit environ 3,5oo,ooo livrei^ 
ftterJjng (87,500,000) ; mais celte somme est loin de compen'« 
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particulièrement les avantages de ce commerce : 
il consiste en 3o millions (l'exporta tiom , et en 
^0 millions d*impor(aiions. Sans doute^ ces cal- 
culateurs enthousiastes de la balance du com- 
merce n'y reconnaîtront pas un immense avan- 
tage pour la métropole. J'avoue que ces remarques 
me laissent dans l'esprit quelque chose d'eni^ 
brouillé; je ne suis pas certain que toute nature 
de commerce soit un bienfait public^ et j'hésite 
à me ranger de l'avis des partisans exagérés de 
l'activité commerciale, qui prétendent que le 
commerce 9 même sans avantage pécuniaire, 
concourt à la prospérité d^un Etat. 

On aura beau me citer l'exemple de l'Angle- 
terre, et l'accroissement de sa fortune toujours 
progressive en raison de l'extension de son corn* 
merce; ce phénomène de puissance ne me con- 
vaincra pas. C'est parce que l'industrie intérieure 
de Tempire britannique est immense, que ses 
colonies lui sont nécessaires ; c'est parce que les 



ser le déficit des autres établissemens , auquel il faut ajouter 
rintërét de rancienne et nouyelle dette de la compagnie» qui 
le monte à 1,750^000 livres par an. L'île de Sainte-Hélène 
coûte d'entretien 112,000 livres par an; Bombay, 101,000 j 
Madras, 660,000. Il est di£icile de concevoir comment la 
compagnie pourra^écbapper à la catastrophe qui U mensice f. 
surtout si elle ne parvient 'pas à mettre un terme .à la goeiro 
acluel^p, » 
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bënëfices de cette industrie intérieure sont pro- 
digieux , que TAngleterre supporte facilement le 
fardeau de ses dépendances e% de sa dette pu- 
blique. Mais un pays qui, sans les ressources iil- 
t($rieures de TAngleterre , sans la faculté de pro- 
duire à meilleur marché que toutes les nations 
du monde k peu près tous les genres de fabrîca- 
tioa à l'usage de toutes les populations ; si , dis-je^ 
un pays moins fort cherchait dans l'extension de 
ses colonies , comme l'Espagne , sa~ force et son 
aveùir , il s'anéantirait annuellement , parce qu'il 
se priverait imperceptiblement , mais infaillible- 
ment , de cette yie des Etats qui tient à leur 
bonne organisation intérieure^ qui seule rend les 
débouchés avantageux. 

En effet , ayant des colonies que l'on oblige à 
se fournir uniquement des productions de ^a mé* 
tropole^ on s'oblige moralement à suivre dans 
les livraisons le taux moyen des marchandises 
d'Europe, ou ce serait abuser du privilège que 
s'est réservé la métropole ; ensuite il ne faut pas 
tirer parti de la nécessité dans laquelle se trou- 
vent les colonies de vendre exclusivement à la 
mère-patrhe leurs productions exotiques , pour 
les obtenir au prix inférieur de celui du com- 
merce ; et le Gouvernement français a reconnu 
l'équité de cette obsei^alion , puisque , loin de 
tyranniser nos colonies, il favorise par des avan- 
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tages considérables la vente de nos produits colo- 
niaux. Ceci n'est pas, je crois, dans les intérêts 
généraux du commerce de France ; mais le sort 
des colonies françaises l'exige impérieusement. 

Mais si les émigrations, depuis deux siècles, 
n'empécheut pas Taccrbissement dé la population 
européenne , quelle sera donc , dans deux autres 
siècles , son affluence? Que ferait-on de sa sura- 
bondance? Nous faudrait-il de nouveaux fléaux 
exterminateurs? Nous faudrait-il d'autres com- 
motions politiques , ou des pestes de nouvelle na- 
ture? Non, il faut nous préparer de nouveaux 
débouchés ; et si nous n'allons pas au loin , si nous 
cherchons ' en nous-mêmes des ressources pour 
subvenir aux besoins de notre population future, 
sans désirer son extermination, nous trouverons 
un moyen facile et très-avantageux de la con- 
server, et ce moyen , c'est de la rendre heureuse. 

D faut remarquer, en considérant la prospérité 
de l'Angleterre, que tout l'Empire britannique 
est loin d'y participer. L'Irlande demeure placée 
dans un état d'infériorité, dont il faut se rendre 
compte. Presque aussi favorablement située pour 
le commerce que l'Angleterre, cependant la tenr 
sion des capitaux étant de se diriger vers le point 
le plus actif du commence du monde, l'Irlande 
reste province pauvre du plus riche d^s rovau- 
mes. La cause en est composée; son appauvrisse- 



1% 

ment tient à Féloignement constant de ses capi- 
taux en faveur de rAngleterre, portion privilé- 
giée de la Grande-Bretagne. Les propriétaires ré- 
sideifit aux environs de Londres; le clergé, pres- 
que sans fonctions en Irlande, consomme en 
Angleterre ses immenses revenus , et le pays/ 
sans cesse épuise par des émissions sans retour, 
ne peut donner à son commerce intérieur, prin- 
cipale cause (ie la fortune du peuple, l'activité 
qui convient à son développement. 

Une grande partie de la France a souflFert pa- 
reillement de la prospérité des provinces mari- 
times , de l'influence de Paris , de l'inégale répar- 
tition de la dépense des in»pôts,^t de l'absence 
des propriétaires qui, ne trouvant plus dans leurs 
provinces la considération dont ils jouissaient, 
cherchent aujourd'hui dans un monde turbulent 
une obscurité plus supportable. 

Ces provinces sont dans un état d'infériorité 
tellement remarquable, qu'il faut que la routine 
soit bien puissante pour que, depuis deux siècles, 
cette vérité soit demeurée sans effet sur l'esprit de 
tant d'administrateurs. Nous voyons l'Amérique 
septentrionale sortir des forêts et des marécages , 
les villages se multiplier, les villes se créer, la 
population de l'Europe enrôlée se soumettre à 
des années d'esclavage , pour trouver siir des 
champs étrangers le travail auquel l'Europe ne 
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les appelle pas, et la France voit des proVmces 
presque d(^rtes , sans penser à les peupler pour 
les fertiliser. 

La population est la plus grande ricbesse d un 
pays ; il est facile d^ le démontrer. Nos impôts 
aujourd'hui sont judicieusement repartis, sauf les 
erreurs locales. Sous ce rapport, les systèmes oiat 
fait place à l'expérience : on a cru sincèrement 
Cpie le sol producteur de toute richesse devait 
produire un impôt unique, et que la coosom.- 
mation serait en définitive atteinte d^ine manière 
plus simple par raccroissement naturel des va« 
leurs qui suivrait la taxe unique. On a reconnu 
qu'un impôt innque était mal établi» Le temps a 
démontré ijue l'impôt répartie, soit sur le sol, soit 
sur diverses espèces de consommations ^ était in- 
finiment plus supportable pour les contribuables^ 
et personne ne conteste aujourd'hui que la repar* 
titioii de nos taxes les rend plus légères , parce 
que leur perception atteint moins péniblement 
un plus grand nombre d'individus. Plus la po- 
pulation sera nombreuse , plus la consommation 
sera considérable , plus l'impôt foncier sera sus- 
ceptible de diminution, puisque les charges pu-- 
bliques ne seront pas plus élevées , et senmt per- 
çues sur un plus grand nombre d'individu^; car, 
l'étendue étant la même, les charges locales seront 
bien moins pesantes. Un chemin fréquenté par 



dix mille individus cjyxi participent à ses répa- 
rations ^ est pins facile à maintenir en bon état, 
que s*il n'était fréquenté que par cent personnes. 
Il en e^ de même des impôts indirects qui , dans 
les pays extrêmement populeux et circonscrits , 
sont beaucoup plus faciles h percevoir que dans 
les pays pauvres , où les contribuables sont répan- 
dus sur Une immense surface : aussi la population 
rend -elle presque généralement un pays plus 
propre et plus soigné. 

Tout ccmcourty dans notre expérience moderne, 
à' faire sentir tous 1^ avantages de Taccroisse- 
ment d'une population heureuse ; et pour qu'elle 
le soit, un des moyens les plus certains, est dé 
l'attacher au sol , et de le lui rendre agréable^ 
Depuis long-temps la population française consi- 
dère le Gouvernement avec inquiétude, et en 
attend sa direction.j Le Gouvernement a favorisé 
les entreprises commerciales de long cours, les 
colonies lointaines, et les capitaux, plus ou moins 
heureusement, se sont dirigés vers les points in- 
diqués. Buonaparte a stimulé l'esprit public à la 
guerre, et chacun voulait être général; aujour- 
d'hui qu'un Gouvernement paternel dirige vers 
la paix et le commerce intérieur l'esprit de la 
natimi , il attachera la population à la terre , ^ il 
fera des défenseurs nationaux , il produim d'ex- 
cell^is soldats à la monarchie , et les déserts de 



la Russie ne compteront pas de plusieui^ siècles 
le nombre des sujets dont la France pourra bien^ 
tôt s'enorgueillir. 

La multiplicité des bras industrieux n'est pas 
à redouter ; la terre est généreuse eu "propartioii 
des soins qu'on lui donne; ou du moins nous ne 
sommes pas encore arrivés à ce point de surabon* 
dance de population, que nous ayons à la redou- 
ter. Jusqu'à cette époque encore éloignée de nos 
jours , le nombre d'bommes sera la richesse des 
Etats : en effet, la proximité de lieux babîlcs, 
les aglomérations de population produisent tou- 
jours des efforts proportionnels h leur consomma- 
tion permanente. Hors les rochers sans végéta- 
tion, les sols les plus ingrats s'améliorent et pro- 
duisent, et la proximité du débouché, c'est-à- 
dire la consommation, anime l'industrie, viviâe 
les sables stérilet, et les place au niveau de ses 
nécessités. 

Que cherchons -nous dans nos colonies loin- 
taines? la richesse. Mais aujourd'hui ce but sera- 
t-il atteint? Il est au moins le résulut bien pro- 
blématique des entreprises coloniales. Une ville 
créée à Saiiit-Domingue peut fort bien ne pas 
avoir enrichi la France; mais une maison que 
Ton construit à Paris^ est bien ceriainement un 
avantage pour le pays ; c'est un capital national 
acquis , qu'il n'est pas possible de révoquer en 
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doute; c'est un placement d'argent^ et ce place- 
ment d'argent n'a pas diminué le capital de la 
métropole^ qui se retrouve intact dans la valeut 
de la maison y dont le loyer représente l'intérêt du 
capital; en outre ^ le travail des ouvriers ^ par les 
économies qu'ils font sur leur dépense person- 
nelle^ devient un second capital qui tourne à 
l'accroissement de la fortune publique» 

Le Gouvernement n'a pas besoin dé donner à 
cette nouvelle création une protection particu- 
lière y et; loin de lui coûter, la maison paie l'im- 
pôt relatif à son importance. Tout ce qui produit 
un revenu doit être considéré comme une ri- 
chesse réelle, qui concourt à la fortune du parti- 
culier comme à la décharge des autres contribua- 
bles; car l'immeuble nouveau n'accroît ni les frais 
de perception , ni ceux d'administration : tout est 
profit pour l'Etat. On bâtirait dix mille maisons 
sans mettre un vaisseau de plus à la mer; et il n'en 
est pas ainsi dés colonies que nous avons encore 
la manie de former sous l'équateur. 

Si donc les entreprises intérieures ont un ré- 
sultat certain , qui n'est pas sujet au caprice des 
élémens et des nations rivales , pourquoi ne pas 
nous en tenir à cç qui dépend de nous, à bâtir sur 
nous-mêmes ^ et i^faire prospérer intérieurement 
les capitaux dont nous pouvons disposer ? 

Ce n'est pas seulement en constructipns de mai- 
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sons que le capital public s'accroît, c^est en tous 
objets de produiu permanens. Une manufacture 
dans an pays sans industrie^ des terres plus pro- 
ductives, une consommation pltis rapprocbëe de 
la production, développent presque immédiate^ 
ment une augmentation de revenus fises , et par 
conséquent une progression relative dans le ca- 
pital. Ainsi, lorsque le Gouvernement voudra 
prot^er efficacement la richesse du pays , il favo- 
risera de tout son pouvoir les entreprises inté- 
rieures ; et comme son initiative est d'une grande 
influence en France , je ne doute pas que l'impul- 
sion qu'il voudrait donner ne produisît un élan 
trés-favorable à là puissance du royaume. 

Gomme il ne faut pas se servir de termes 
généraux, en parlant de prospérité' générale , je 
préciserai ce qui, je crois, améliorerait l'État 
sous bien des rapports. D'abord, les provinces de 
France ne sont pas dans une égalité parfaite de 
ressource : les unes, plus favorisées parla nature 
des choses , soit par leur fertilité particulière , 
soit par une réunion de circonstances avanta- 
geuses, ont une immense supériorité de valeurs 
sur. d'autres provinces privées de ces ressources. 

Par exemple , la Flandre i^éunit plusieurs 
causes de sa richesse : son sol esr riche, ses villes 
sont nombreuses , et son industrie agricole et ma- 
nufacturière est très^éveloppée; mais la Flandre 
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non calculée, qui doit avoir puissamment influé 
sur sa prospérité. Les grands capitaux dépensés 
pour les places fortes^ et les nombreuses troupes 
qui les occupent^ et qui vivifient le pays depuis 
deux siècles^ out singulièrement protégé la pro- 
vince par une consommation surabondante de 
ses produits naturels , et par les débouchés du 
commerce^^qui sont venus chercher la Flandre^ et 
ont déterminé sa prépondérance sur la plupart 
des autres provinces dû royaume. Il est manifeste 
que des millions dépensés annuellement à la 
solde des troupes, ont produit une accumulation 
de capitaux telle que la valeur des terres dépasse 
la valeur du sol , qui^ se trouvant mieux la- 
bouré^ mieux défoncé^ mieux fumé, produit 
des récoltes que Ton croit les produits du sol de 
la Flandre, mais qui sont aussi les résultats d'une 
ancienne industrie , etde l'emploi des grands ca- 
pitaux accumulés. La plupart des provinces qui 
profitent des dépenses publiques ont nécessaire- 
ment un avantage sur celles qui y contribuent 
paiement , mais qui n'y participent pas. Ainsi 
les départemens frontières ou maritimes sont en 
générar plus opulens que les départemens inté- 
rieurs , qui , tous les ans, exportent ta très-grande 
portion de leur impôt. 

On peut presque toujours définir ce qui c^use 

i3. 
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l'opulence d'un pays , et d'une portion de pays ^ 
et cet examen serait, je crois^ toujours à ]*appui du 
système dont )e me fais le partisan. Pourquoi la 
Suisse est-elle riche? Pourquoi la Lomhardie se- 
rait-elle opulente? Ces deux contrées n'ont cepen- 
dant pas de colonies et n'ont pas de marine, et 
les pauvres cantons suisses sont aussi peuplés que 
nos plus riches départemens. Certes , ceci mérite 
réflexion. La Bretagne semble être un pays pri- 
vil^é ; ses nombreux ports de mer devaient , 
suivant l'esprit de routine, décider de sa fortune. 
Son commerce a long- temps prospéré , ses ports 
existent, et la Bretagne est un pays pauvre. 
Le littoral a profité pendant la grande époque 
commercii^le; mais l'intérieur du pays, à quelques 
lieues des côtes, est resté dains un éiat presque 
complet d'inertie , parce que tous les capitaux^ 
toute l'industrie étant portés vers le commerce 
extérieur, le sol est demeuré dans un état presque 
viei^e , et n'a reçu que des cultures insuffisantes. 
Les villes et les villages n'ont point augmenté de 
population , tandis que leurs habitans cherchaient 
leur fortune au-delà des mers , et qu'ils croyaient 
trouver dans la canne à sucre la prospérité de 
leurs familles. 

Les Normands, ayani moins de ports de mer , 
de meilleures terres , et plus de sagesse, n'ont pas 
abandonné leurs champs. Leui*s capitaux ne se 
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sont pas exportés chaque anuëe ; de constantes 
améliorations ont rendu le sol plus fécond , et la 
Normandie jouirait du judicieux calcul de ses 
habitans; sans Ténorme proportion de son im- 
pôt foncier. Il est donc évident que c'est aux 
soins de la propriété territoriale que sont dus la 
fertilité , la richesse qui n'est point viagère , et 
Taisance d'un pays, tandis que l'esprit de coloni- 
sation^ lointaine a perdu tous les peujples agricul- 
teurs qui s'y sont livrés, hors l'Angleterre, peu- 
plée de calculateurs qui, tout en exjplorant les 
quatre parties du monde, conservent pour l'agri- 
culture de leur pays, la haute vénérs^tion de son 
utilité première, et qui savent faire les sacrifices 
pécuniaires indispensables à sa prospérité*. C'est 
ce qui s'est vu lors de la fin de la guerre , où le 
parlement , convaincu de la détresse des cultiva- 
teurs, vint à leur secours, et vota lia millions 
pour subvenir à leurs besoins les* plus urgens. 

En France, nous ne calcidons pas aussi juste; 
nous considérons la détresse de l'agriculture avec 
sang froid. Quand nous ne mourons pas de faim^ 
nous en faisons peu de cas , et nous, sommes bien 
loin de la regarder comme la source principale 
de notre fortune, et de la soulager dans ses em- 
barras , quoiqu'elle soit notre unique ressource 
et notre principal débouché. Cependant, si vous 
appauvrissez les fermiers, les propriétaires, mal 
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payds , feront peu de dépense , les manœuvres se- 
ront sans travail y et la consommation cessera 
comme Taisance populaire. 

Il ne faut donc pas craindre de voir l'agricul- 
ture beaucoup produire; mais il faut redouter 
qu'elle ne soit pas assez avancée pour pouvoir li« 
vreràbon prix sa denrée; car ce bas prix, qui 
n'empêche pas alors le travail , accroît nécessaire- 
ment la consommation^ et producteur^ et con-^ 
eommateurs se trouvent réciproquement dans une 
aisance qui fait la vraie richesse. 

Si le commerce intérieur est le plus essentiel 
à favoriser , et si les denrées de première néces- 
sité forment les objets principaux d'échange , il 
est nécessaire d'en favoriser la vente , et de lui 
donner une continuité d action qui ne Juî per* 
mette pas de se ralentir. Il peut exister^ par défaut 
de population , de grandes lacunes commerciales 
qui ne permettraient pas cette multiplicité de 
petits échanges sans cesse renouvelés, qui forment 
ce que j'appelle le grand commerce , et sans 
lesquels la vie d'un état continental reste station- 
naire, ou rétrograde au lieu d'avancer vers une 
plus grande prospérité. Ce sont ces lacunes qu'il 
est essentiel de diminuer, s'il n'est pas possible 
de les anéantir, afin de ne pas permettre ces in- 
terruptions de commerce qui détruisent de fait la 
fertilité ; car, lorsque les pesantes productions du 
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«ol sont forcées de traverser un désert pour arriver 
à leurs déboucliés , elles perdent la partie la p^us 
essentielle de leur valeur. Les bénéfices du culti- 
vateur s'évanouissent par les frais de transport de 
sa marchandise; alors son courage l'abandonne, 
le sol se déléi'iore , le mal gagne , se répand , et 
propage l'infertilité, comme, dans un sens inverse^'N 
l'industrie et l'abondance des capitaux produisent 
l'accroissement rapide des fortunes locales. 

Un vaste espace de territoire sans population , 
et par conséquent sans consommation et sans 
commerce , est un Aéau pour les régions qui l'a- 
voisinent y car c'est de proche en proche que les 
échanges s'opèrent, se perpétuent, et que le 
commerce de tous les jours améliore chaque jour 
les forttmes privées. 11 serait utile qu'une sur- 
veillance active du Gouvernement sur les localités 
réduiùt successivement ces régions pauvres , que 
fuit la population qui toujours cherche la po- 
pulation ei le mouvement du numéraire. 

Je sais que la création de nouveaux villages par 
l'influènceou la volonté duGouvemement, paraî- 
trait impraticable de nos jours , parce que l'esprit 
de spéculation n'a pas pris cette direction : cepéa> 
dant, nos vieux villages, bâtis sans prévoyance et 
sans régularité, se sont formés jadis par la seule 
nécessité de vivre en société. Pourquoi des agio- 
mérations plus régiJières, mieux entendues, ne se 
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formeraient-elles pas encore de nos jours? Est-ce 
parce que l'Europe est assez peuplée^ qu'on ne 
voit qu'à la longue des masses d'hommes se réuikir^ 
tandis que l'Amérique voit des Européens for- 
mer , comme individus, non-seulement des vil- 
lages, mais encore des cites, qui deviennent 
opulentes sous les homs de leurs fondateurs? 

Si l'on veut réfléchir sans prévention sur les 
difficultés de semblables entreprises , on sentira 
que, s'il est possible pour des Européens de 
faire quelque chose d'utile à deux mille lieues de 
notre continent , à plus forte raison l'entreprise 
sera praticable au centre du beau royaume de 
France : car l'objet est d'obtenir un revenu per- 
manent , puisqu'il est parfaitement égal aujour- 
d'hui que l'on produise du sucre^ du poivre ou 
du café, dont on est sûr de ne plus manquer^ 
ou toute autre espèce de marchandises , qui pro- 
duiraient un bénéfice équivalent. Or, il Caut 
convenir qu'à dépenses ^ales, avec une protec- 
tion du Gouvernement également onéreuse de sa 
part, il existe beaucoup moins de difficulté à 
faire de bons établissemens français qui produi- 
raient des intérêts modérés, que de travailler -^ 
d|ns l'espoir d'obtenir encore de ces bénéfices 
exagérés que l'on pouvait attendre des opérations 
coloniales et comimerciales , à la première époque 
de la grande navigation. 
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L'essentiçl pour tm Etat est de travaîUei cons* 
tamment à l'accroissement de ses capitaux ; car , 
quand on est riche , on ne manque de rieti , et 
^utes les sensualités abondent toujours vers la 
richesse. 11 en résulte que si le Gouvernement 
trouve à placer dès fonds , soit en terre y soit en 
mobilier sur la terre ^ soit en toutes autres spécu- 
lations intérieures et locales ; s'il forme des colo- 
nies dans les lieux où la population manque^ s'il 
appelle l'industrie et les capitaux sur les pays qui 
ne participent pas au bien-être de nos meilleures, 
provinces; s'il parvient à détruire les interruptions 
commerciales <Jui . s'opposent à la plus grande 
aisance de la population y il aura mieux rempli 
le but d'une administration prévoyante, que à'il 
avait exporté les capitaux français, couru des 
chances lointaines, pour obtenir des intérêts 
exagérés, mais très-incertains. 

C'est donc avec confiance pour l'avenir que 
le Gouvernement pourrait jpar la suite aider son 
commerce intérieur d'une faible portion des sa- 
crifices qu'il fait depuis deux siècles, dans l'in- 
térêt de son commerce extérieur, en faveur duquel 
il a perdu la presque totalité de ses avances ; mais 
toutes les bonnes améliorations qu'il pourra faire 
au profit de sa propriété foncière et de son com- 
merce intérieur , ne seront susceptibles d'aucun 
de ces bouleversemens ou catastrophes qui déso* 
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lent à la fois une grande masse de population , et 
engloutissent aux jours de décadence les capitaux 
de la mère-patrie. C'est toujours un solide pla- 
cement de capital qu'il faut considérer comme 
une bonne spéculation pour un Etat qui doit 
calculer comme le père de famille qui fonde pour 
ses générations. Que l'entreprise soit particulière 
ou nationale ; que le placement soit près ou loin , 
c'est la sécurité qui promet h l'avenir le succès le 
plus complet. 

Or , il ne faut pas , pour les placemens inté- 
rieurs d'un pays , cette prévoyance onéreuse qui 
ne peut provenir que d'un Gouvernement tout- 
puissant. Les transports lointains d'ouvriers non 
acclimatés^ de bestiaux^ d'instrumens aratoi- 
res , etc. , etc. ; les risques à courir dfans les en- 
treprises outre-mer, sont à défalquer des avances 
à faire pour des spéculations intérieures , qui ne 
manquent jamais que parce qu'on les fait mal , 
et le plus souvent avec une mesc£uinerie presque 
toujours ruineuse. Tant qu'on ne porte pas une 
entreprise à sa perfection, tant qu'on n'arrive pas 
aux moyens possibles d'économie dans la pro- 
duction , dans toutes les sortes de spéculations 
imaginables , on n'a pas atteint le véritable but 
de l'industrie; on a fait de faux calculs , et né- 
cessairement presque toujours une mauvaise opé- 
mtion. 
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On me demandera quelles sont les entrepriseè 
à faire dansFintérieurd'un pays comme la France. 
Je répondrai d'abord qu'un placement d'argent 
sur la propriété foncière qu'^p possède , produit 
comme capital , si ce n'est \ijtnmédiàtement 
comme revenu ^ un bénéfice équivalant à peu de 
chose près au résultat des spéculations purement 
industrielles , et j'observerai que l'accroissement 
de la valeur foncière n'entrç pas assez générale- 
ment dans nos calculs financiers. L'industrie 
gagne beaucoup plus annuellement 3 mais les 
constructions ^ les machines périclitent , baissent 
de valeur^ et la faillite ou le partage en fanlille^ 
qui surviennent une fois tous les vingt«-cinq ou 
tiçente ans , et qui détruisent les trois*quarts du 
capital^ comme le revenu de l'établissement, 
font une brèche terrible aux grands bénéfices au- 
nuels des opérations iadustriellcs^ 

On ne peut pas attendre des entreprises y même 
bien combinées > des résultats toujours sem- 
blables, toujours également avantageux. Le com- 
merce varie ^ parce que, lorsqu'une branche d'in- 
dustrie se développe et devient très-lucrative, 
trop de spéculateurs cherchent à s'en emparer ^ 
et la. concurrence fait immédiatement décroître 
les bénéfices. De même l'agriculture , par Tin- 
tempérie des saisons ^ ou même par la trop 
grande abondance de ses récoltes , dépérit dans 
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une proportion à peu près semb1ab)e : aussi 
fauuil calculer bien ou mal ses bénéfices, 
éomme ceux du commerce , et ne pas désespérer 
de sa prpspërité, qui ne craint rien lorsque 
les entreprises agricoles sont faites en grand, 
c'est-à-dire avec des capitaux et par des capita- 
listes qui peuvent attendre les chances favorables, 
çt ne pas livrer leurs productions à vil prix par 
la force de leur misère. Si les producteurs agri- 
coles étaient , par leur aisance , en situation de 
ne pas subir la loi des consommateurs , et de ne 
vendre qu'aux prix nécessaires pour subvenir aux 
frais des charges de TagricHlture et aux gains lé- 
gitimes des cultivateurs y le prix des denrées >pre- 
mières se soutiendrait plus uniformément , s'élè- 
verait moins dans la disette, et ne s avilirait pas 
autant dans l'abondance , et les opérations agri- 
coles auraient un résultat beaucoup plus certain. 
Mais la. difficulté de beaucoup produire n'est pas le 
seul inconvénient qui puisse les contrarier : celle 
de vendre mal est un second obstacle qui ne peu^ 
pas entraver les opérations du Gouvernement 
comme celles des particuliers, parce qu'il dispose 
d'une très-grande consommation, et qu'il pour- 
rait disséminer ses ressources sur les parties souf- 
frantes du royatune. 

Les avances à la prospérité d'un pays ne sont 
pas des rêveries d'une nouvelle nature» Les Etat*- 
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Unis peuplent d'hommes laborieux leur pays 
encore inhabile. La Prusse a formé des aglomé- 
rations d'habitans qui fertilisent des terrains 
j usqu'alors sans valeur. Frédéric II sortait an- 
nuellement de son trésor des millions ^ dont il 
favorisait les opérations agricoles de son royaume, 
et il croyait , avec raison , accroître par-là sa 
puis^nce militaire* La Hollande et les Pays-Bas 
forment aujourd'hui des colonies de pauvres, et 
trouvent en elles un secours contre la paresse et 
la mendicité. De grands dessèchemens de marais , 
entrepris par des conipagnies hollandaises, parti- 
culièrement dans nos provinces méridionales , ont 
eu' des résultats qui ne peuvent être contestés. 
Parfois, des établissemens de fabriques ont dé- 
veloppé l'industrie de plusieurs localités. Toutes 
ces entreprises peuvent provenir du Gouverne- 
ment , soit par des avances , soit par des exemples. 
On objecterasansdoute, avec quelqu'apparence 
de raison , que le Gouvernement i^e doit pas faire 
d'entreprises comme les particuliers, parce^ qu'il 
serait trompé dans la plupart de ses transactions , 
et qu'il ferait de mauvaises affaires. J'observerai 
que le Gouvernement fait naturellement les plus 
détestables . affaires du monde , puisqu'il dépense 
aSo millions par an pour ses armées de terre et 
de mer. Certes, ce n'est pas par esprit mer- 
cantile, par espoir de bénéfice^ qu'il fait cette 
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dépense publique ; c'est pour obtenir un résultat -, 
c'est un sacrifice qu'il fait i sa sécurité. 

Lorsque le Gouvernement fera des entreprises, 
il y perdra peut-être ; mais il ne perdrait jamais 
qu'une partie de ses avances annuelles ^ dont il 
obtiendrait peut-être un résultat bien profitable 
au pays; car il stimulerait les spéculations parti* 
culiéresy et la population qui s'avance, et qui 
n'aura pas de nouveaux mondes à coloniser, trou- 
verait encore, pendant plusieurs âges d'hommes, 
la ressource d'explorer ^intérieur du royaume , 
et ce serait un aliment bien précieux à son inquié- 
tude et à son ardeur. Et si le Gouvernement 
parvenait à prouver que de bonnes avances faites 
en capitaux , sur le sol même de nos provinces , 
pouvaient obtenir encore des r^ul ta ts profitables, 
son exemple produirait des entreprises décuples 
de celles qu'il aurait faites lui-même , et qui ré* 
cupércraient , à l'avantage du pays , les avances 
ou les sacrifices qu'il aurait pu faire aux intérêts 
de la propriété foncière. 

Cependant , me dira-t-on, le Gouvernement a 
déjà fait des entreprises à peu près agricoles : il 
dépense annuellement i ,700 mille francs pour ses 
baras. Les particuliers trouvent à gagner sur cette 
spéculation , et le Gouvernement trouve le moyen 
de dépenser annuellement uiie forte somme d'ar- 
gent, toujours insuffisante pour remplir, à la sa- 
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tisfaction générakjVobjet d'utilité publique qu^on 
s'en était promis. 

Si les Gouvernémens ont fait par routine e^ 
sans prévoyance une chose absurde ^ il n'est pas 
nécessaire que lés Gouvernémens à venir persé- 
vèrent d'absurdités en absurdités. LorsquSm par* 
ticulier entreprend d'élever des chevaux^ certes , 
il ne commence pas par acheter des chevaux ^ il 
commence par acquérir des terres susceptibles de 
les nourrir au meilleur marché possible. Il 
n'existe aucun autre moyen de salut pour lui } il 
commence une entreprise avec un capital , et 
prépare le succès de sa spéculation. Le Gouver*- 
nement , au contraire , considère ses haras comme 
des régimens de cavalerie à la charge de l'Etat; 
il loue des écuries et achète des fourrages pour 
la consommation journalière de ses animaux qui 
ne font rien d'utile, et qui, de quelques races 
qu'ils soient 9 sont nourris gratuitement trois cent 
soixante^inq jours à la charge de l'Etat« U est 
impossible que de si misérables calculs tournent 
au profit de celui qui les fait. Ce n'est que lors- 
qu'un Gouvernement fait^uelqu^ chose de sensé 
qu'il peut obtenir des produits raisonnables. 

Mais si le Gouvernement agissait avec un ca» 
pital y comme doivent le faire de véritables spé* 
culateurs ; s'il obtenait avec économie la nourri- 
ture de ses chevaux et de ses meilleurs élèves 
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destines à propager des races précieuses y il dé- 
penserait moins, et parviendrait peut-être à des 
rësuluts fruits de sa prévoyance , et ^ui le cou- 
vriraient au moins de ses judicieuses avances. 

En supposant que la somme de 1,700,000 fr, , 
dont il dispose en faveur de ses haras , ne îàt pas 
suffisante I comme je le pense , et qu'elle f&t por- 
tée à 2 millions , cette dépense annuelle repré- 
senterait un capital de ^o millions , avec lesquels 
on pourrait facilement organiser quatre-vingts 
fermes expérimentales , dont une parue de Vîn- 
dustrie serait dirigée vers l'amélioration de nos 
meilleures races de chevaux. Ces fermes , en ex- 
cellent état , entretiendraient facilement chacune 
vingt belles jumens y cç qui ferait seize cents ju- 
mens d'une valeur de a>5oo fr. , qui , réservées à 
de véritables étalons , à des étalons de prix , pro- 
duiraient annuellement douze cents poulains , 
dont la valeur , proportionnée aux achats premiers 
du Gouvernement, formerait un premier produit 
certain de chaque ferme expérimentale de l'Etat , 
qui , des premiers élèves de sa production , crée- 
rait le type des différentes races de chevaux qu'il 
est intéressant de>5onserver au, pays. Le reste de. 
l'exploitation des fermes , abondamment entre- 
tenues, suffiraient incontestablement à leurs frais 
de dépenses et d'administration , et chaque con- 
trée trouverait sur l'étendue du royaume des 
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leurs races d'animaux producteurs. 

On écrirait un volume, si l'on prétendait dé- 
tailler toutes les entreprises utiles qu'un Gouver- 
nement pourrait faire au dix-neuvième siècle, 
entréprises 'qui, sans doute, sont mieux faites! 
lorsque dés particuliers les exécutent : mais lors-, 
qu'ils ne s'en chargent pas , lorsqu'il s'agit de 
donner une direction favorable à l'industrie prin- 
cipale d'un royaume agricole, ce n'est pas alors 
qu'il faut hésiter sur les avances à faire ou les 
exemples à donner h la propriété foncière. Un 
Gouvernement qui dépense 25o millions par an 
pour sa sécurité , peut dépenser , doit dépenser, 
quelques millions pour parvenir plus rapidenient 
au développement de toutes les facultés et de 
toutes les industries de l'Etat, et faire autrement , 
c'est mal comprendre les économies publiques ; 
car ce n'est pas la seule diminution des taxes gé- 
nérales qui doit ^tre considérée comme le bien- 
fait d'un Gouvernement éclairé ; mais enrichir 
la population des villes et des campagnes par une 
bonne répartition de l'impôt , le rendre facile à 
supporter par la plus-value de la propriété, voilà 
ce qui doit aujourd'hui guider la bonne . poli- 
tique financière des Etats les mieux administrés., 

Je finirai cet article pat une observation sur 
les différentes manières d'envisager les opératipns 
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agricoles et industrielles. Les propriétaires fou* 
ciers ne sont pas y en général , spéculateurs ; ils 
se croient obligés de dépenser les revenus de 
leursf terres; on se dit : j'ai dix mille livres de 
rentes , et on reste au coin du feu. Le spéculateur 
industriel , au contraire , vise à faire fortune ; il 
ae mauge pa^ le produit annuel de sa fabrique f 
il craint les reyers, se précautionne, fait des rë- 
serves , accroît ses relations commerciales , et ^ au 
bout d'une vingtaine d'années, on est fort étonné 
de sa fortune. 

Mais le propriétaire foncier qui voudrait amé- 
liorer sa fortune territoriale , qui , comme le fa- 
bricant 9 ne mangerait pas la totalitéde son revenu, 
<}ui ferait sur son sol de bonnes dépenses d'amé^ 
lioration , qui dessécherait , irriguera'n ses terres 
Il propos, qui ferait d'utiles plantations, etc., 
n'anraitril pas également augmenté son capital 
pr&rnt et ses revenus à venir , sans avoir couru 
les chances fâcheuses qui peuvent anéantir les 
profits du commerce et de I industrie ? 

Un autre avantage des propriétaires fonciers qui 
voudraient faire fortune, est la facilité, que n'ont 
pas en général les industriels, de vivre snec agré- 
ment, et presqne sans frais, sur le morceau cie 
terre que Ton cultive. CVst ce que la classe des frr- 
niiers anglais capitalistes comprend parfaitement : 
il» vivent sur la ferme ; la famille s'élève, et Té- 
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ducatioa du pjremier âge n'est qu'une charge m- 
signifiante du faire-valoir d'une grosse exploita- 
tation , et cette ressource entre dans le calcul des 
longs fermages qu'ils obtiennent du propriétaire 
foncier. 

Les Gouvememens monarchiques cependant 
no se sont pas encore lirr& à la véritahlement 
grande paisëe d'améliorer le sort des métropoles , 
au lieu de fertiliser les terres d'une autre partie 
du monde , et vraiment ils donneraient lieu de 
croire pte-là que le système des républiques est 
plus favorable au grand développement de la pro- 
Ijriété foncière et mobilière; car la Suisse et les 
Etats - Unis , par leurs Dessources fédéraiives et 
leurs succès , semblent décider la question. Mais 
les mêmes facilités de développement dans les 
pedts £ta^ prêtées par l'influence locale de leura 
souverains , démontrent une vérité contraire: et 
si de vastes royaumes restent en arriére en fait 
d'améliorations générales, c'est que le soin des 
localités n'obtient pas la même surveillance, et 
qu'une protection toujours active , toujours uni- 
forme , ne fevorise pas autant que possible, dans 
les grands Etats , l'égale prospérité de toutes les 
parties de leur territoire. 

Un très -célèbre agriculteur anglais, nommé 
Backwel , à force d'observations et de pratique, 
avait acquis une telle connaissance des beetiaox \ 
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qu*il savait disposer de leurs formes et de lenre 
facultés par les croisemens de leurs différentes 
races. On prétend qu'en les engraissant , il déter- 
minait , à volonté 9 Tembonpoint qui les rendait 
plus précieux à la consommation sur les différentes 
parties de leurs corps. On disai t^ de sou temps, qu 'il 
les pétrissait h sa volonté. Ne serait-il pas heureux 
que les monarchies rencontra^ssent des hommes 
d*Etat; pétrisseurs de royaumes y qui sussent à 
volonté porter sur toutes les portions territoriales, 
sur les provinces les moins favorisées , cette abon- 
dance de bien-être que le célèbre Anglais dévelop- 
pait sur chaque partie du corps de ses animaux. 
Assurément, nous n'en sommes pas là. De 
nombreux exemples sont insuffisans contre la rou- 
tine des grandes monarchies. Laisser faire , tout 
centraliser , gouverner à son aise , c'est là ce qui 
nuit à la prospérité possible des grands £tats. Ce 
n'est pas le système du Gouvernement qui ralen- 
tit^^le développement de l'activité générale : soit 
monarchie , soit république , tout dépend de 
l'administration ; et , sous tel régime que ce soit, 
lorsqu'elle ne marche pas la première , lors- 
qu'elle ne dirige pas, tout s'arrête, tandis que 
les autres marchent ; et perdre du temps ou ne 
pas gagner sur le temps, c'est rester en arrière 
de la prospérité générale et du siècle que l'on ne 
veui pas dominer. 



Des Débouchés utiles du Commerce extérieur. 

Je suis bien loin de nier l'importance du com-> 
merce extérieur ; mais il ne doit pas être protégé 
d'une manière irréfléchie, et les notions géné- 
rales ne sont p^s suffisamment éclairées sur cette 
question délicate. Il faut tâcher de classer le 
commerce utile et le commerce destructeur^ 

Lors de la découicerte , on a cru que tout était 
ténéfice , et chaque habitude nouvelle de la po- 
pulation européenne était regardée comme une 
branche de richesse , et l'importation et l'expor- ^ 
tation étaient considérées comme également ayan^ 
tageuses. Plus tard et très-lard, on a reconnu 
que certaines fabrications, les toiles des Indes 
par exemple, ruinaient nos établissemens manu- 
facturiers. Mais l'usage de toutes les productions 
exotiques n'a-t-il pas nui pareillement au déve- 
loppement de l'industrie européenne ? Si , dans le 
nouveau, monde , nous eussions trouvé des nations 
qui se fussent habituées à nos productions territo 
riales, certes, la découverte nous eût été bien 
plus avantageuse ; mais c'est nous, Européens, qui 
nous sommes créés des goûts factices , qui iie pou« 
vous plus aujourd'hui nous passer des produc- 
tions étrangères, et c'est contre des espèces que 
nous faisons la plupart de nos échanges. ^ 

. Les grandes Indes absorbent L'or que l'Europe 
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arrache en barre à 1* Amérique, qui bientôt vase 
soustraire à son ancien oppresseur. Nous avons 
sans doute obtenu du trafic du monde une ^in- 
telligence plus étendue; mais avons-nous bien 
réellement accru la richesse effective de notre 
métropole? Si y \t suppose, la canne à sucre n'a<* 
voit pas été découverte, T^riculture n'aurai t- 
elle pas pu nous fournir la matière sucrée deve- 
nue nécessaire à nos organes , et qu'^aujpurd'hui 
plusieurs fabriques^ françaises livrent encore au 
commerce avec avantage? Et si la betterave n'offre 
pas la même quantité de sucre que la canne, 
l'avantage d'un travail £r^çais, la resscmrce 
d'une consommation pour nos bestiaux, et de 
nombreux engr^s pour notre sol, équivaudraie^it 
$ans doute à la prétendue richesse que nous ol>- 
tenona des importations de nos colonies. 

L'importation des productions exotiques est 
une affaire de sensualité ; elle n'est pas la suite 
d'un calcul écouomique : on la considère comme 
un bonheur par routine, et non d'après une ju- 
dicieuse réAexion. Nous dépensons 80 millions 
en sucre exotique, que nous produirions nous- 
mêmes avec cent vingt fabriques de sucre de bet- 
teraves , avec le bénéfice d'un grand travail de 
main-d'œuvre , ret la certitude d'une importante 
amélioration territoriale. C*est ce qu'il est impos-^ 
sible de niei\ On me répondra que ma supposi- 
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lioa n'çst p2^ invraisemblable , et qu'il serait pos<- 
flible que la France s'affrancbit du tribut de 
beaucoup de millipns ; mais que le sort en est jeté, 
que nous avoirs des colonies , et que nous ne 
pouvons altérer le système actuel , sans faire beau- 
coup de malheureux. àSans doute ces senti mens 
sont pleins d'humanité ; mais ils ne forment pas 
un système raisonnable de commerce. 

Ainsi donc y l'importation du suci% est une 
mauvaise affaire pour la métropole : cependant 
je conviens que les frais de transport de la mar-^ 
chandise profitent à quelqu'un. Â la vérité, le 
commerce serait peu de chose , si le résultat dé- 
iSnitif d'urne entreprise commerciale aboutissait 
k subvenir au:^ frais de transport de la cargaison. 

Le commerce de la France avec ses colonies 
est évalué à joo millions , nous a dit M. le mi- 
nistre de la marine en i8a5 -, mais M. le ministre 
de la marine de 182!^ nous avait prémuni contre 
iDUte l'exaltation qu'aurait pu produire en nous 
cette déclaration flatteuse et ministérielle, l^ 
commerce est classé de cette manière : l'exporta* 
tion e^ de 3o millions; l'importatioa s'élève à 
^o millions : cela produit une différence de 
4o millions qui serait tout-^fait au détriment 
de la France , si nos colonies ne devaient pas être 
considérées comme une portion du sol français > 
comme une province française qui contiendrait 
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t|uaranie mille consommateurs' seulement ^ car 
la population nègre ne consomme rien ou presque 
rien de l'Europe. Les quarante mille blancs dé- 
pensent au moins comme cent mille hommes : 
ainsi , nos colonies sont une trcs-grosse ville de 
France que nous approvisionnons , et ce n'est pas 
là ce qui peut satisfaire à tous les besoin^ et à 
toutes les réclamations. * 

Ce commerce , doqt on fait grand bruit dans 
les discours d'apparat ^ est loin de remplir les 
espérances qu'on s'en promet , et je le classe dans 
ce que je me permets d'appeler le commerce des- 
trucleur. 

En effet , voici ce que le commerce coûte à la 
métropole : d'abord , les /|.o,ooo millions que je 
viens de signaler ^ ensuite 5 miJJions pour la dé- 
pense des garnisons et établissemens militaires , 
puis encore, la portion de dépenses maritimes que 
nous ne ferions pas si nous n'avions pas de co- 
lonies. Enfin , la. France , pour les soutenir , est 
obligée de payer ses denrées coloniales infini- 
ment plus cher qu'elle ne le ferait chez les na- 
tions étrangères , et n'a pas la ressource d'offrir, 
en échange de leur consommation insuffisante , 
SCS vins, ses-.soierîes et ses bijouteries. 

Nos efforts cependant ne seraient pas entière- 
ment perdus, si nos colonies, considérées comme 
une province de France , jouissaient d'une pros- 
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pérîté bien rëelle; mais elles ne prospèrent pas, 
et il faut convenir que si nos départemens n'ap- 
portaient pas plus qu'elles à la masse des revenus 
publics , le crédit du Gouvernement se soutien- 
drait mal en France. Nous faisons incontesta- 
blement de grands sacrifices pour elleé , et , pour 
échapper à ce tribut annuel , ne^erait-il pas bien 
fait de se donner la peine de calculer d'autres 
ressources pour les colonies , en cherchant à nous 
libérer de tous les liens dont nous nous surchar- 
geonS; en nous appropriant exclusivement l'appro- 
visionnement des colonies, par la réciprocité, que 
nous nous imposons, d'acquérir de préférence, 
mais plus chèrement'', et cependant avec privilège, 
leurs productions exotiques? Assurer un sort plus 
favorable à nos colonies, en laissant plus d'indé- 
pendance à leur propre commerce , serait peut* 
être un moyen plus avantageux pour elles , et 
pour nous une espèce de libération commerciale , 
dont le commerce extérieur de la France , moins 
exclusif, mais plus répandu, profiterait, je pense^ 
presque également. Maisjes opinions de plusieurs 
colons que j'ai consultés sur cette matière im- 
portante , m'ont paru si divergentes , et leurs de^- 
sirs si peu fixés , qu'il ne me reste qu'à déplorer 
l'état des choses actuelles , sans pouvoir , faute 
de notions suffisantes , me former un jugement 
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■lausible surles améliorations qui pourraient éire 
apportées à notre système colonial. 

Un commerce que je regarde aus^i comme 
très-onéreux et comme primitivement destruc- 
teur 9 est celui de l'importation des bestiaux , et 
particulièrement de ceux destina à rapprovision^^ 
nement de Paris. Le Gouvernement a reçu de nom- 
breux avis h ce sujet; mais, tiraillé par beaucoup 
d'intérêts^ tant politiques que privés , il a reculé 
devant les obstacles , et n'a pas senti , je pense , 
toute l'importance funeste de cette importation 
périodique. Laf France doit à ses provinces une 
protection paternelle; elle leur doit autant qu'à 
ses colonies. Nos départemens de l'ouest n'ont 
pas de débouchés à l'ouest ; la mer neieur permet 
qu'une exportation très-insuffisante; et si la con- 
sommation de Paris est livrée à toutes les races 

• 

de bestiaux que tout l'est de l'Europe peut in- 
troduire en France, comment veut- on que les 
provinces, dont les taxes foncières oia été subor- 
données à l'ancien ordre de choses qui leur con-* 
servait l'approvisionnement de la capitale , puis- 
sent aujourd'hui résister à ces charges énormes^ 
en concurrence avec l'est et le nord de l'Europe^ 
où le numéraire est moins abondant, et où , par 
conséquent, la nourriture , moins onéreuse , per« 
met encore des bénéfices , malgré les droits que 



les lois dé douces imposent k leur introduction à 
nos frontières ? 

Mais, dira-t-on , en les frappant d'un droit d'en- 
trée , on rétablît les prix , et on favorise notre 
agriculture y qui peut alors soutenir la concur^ 
renoe : mais cette observation illusoire mérita 
d'être réfutée y car le Gouvernement est dans la 
conviction qu'un tarif peut suffire /et c'est une 
erreur qu'il importe de signaler. 

Malgré le droit, les bestiaux entrent en France, 
et sont préférés sur les marchés de Sceaux et de 
Poissy pour plusieurs, causes : i"^ Parce que ceux 
destinés pour l'approvisionnement de Paris'sont 
nécessairement de la plus grande espèce , puis* 
que l'entrée aux fr^tiéres se paie par tête , et 
qu'il est meilleur marché de payer le droit d'^n 
animal de grande espèce , que celui d'une bote, 
chéti ve ; 3* parce qu'au marché les bouchers achè« 
tent de préférence les grandes espèces, païK^e que 
l'entrée à Paris se paie aussi par tète : cela fait 
que les exodlens petits moutons du Berri , du 
Gâtinais , de la Sdiogne ,-etc*, qui formaient au- 
trefois l'approvisionnement de Paris , sont ren- 
voyés les premiers de tous les marchés trop abon- 
dans , et que cette année cinq mille moutons ont 
été renvoyés dans un seul mat>ché, tandis que 
les énormes moutons étrangers étaient acheta les 
premiers, et entraient victorieusementdans Paris. 
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L'introduction d'une si grande masse d'animàni 
a de graves inconvcniens , parce que son effet 
est de diminuer le nombre de nos propres bes- 
tiaux , et par conséquent Teugrais du sol fraii- 
çais^ puisqu'il se produirait eu moindre quan- 
tité : peu de personnes alors entreprennent de 
faire des élèves, puisque les bénéfices de cette 
spéculation deviennent équivoques , attendu que 
les marchands de bestiaux ne sont jamais assurés 
de la vente de leur marchandise , qui dépend 
de la concurrence étrangère, et parce que, mal- 
gré le prix assez élevé de la viande de boucherie, 
les faux frais et les retards de vente les entraînent 
souvent dans des dépenses tellement considé- 
râbles, que beaucoup d'entr'eux ont éprouvé 
dans leur commerce des pertes irès-sensibles. En 
outre, la prospérité du commerce des bestiaux. 
influe sur la valeur monétaire des grains, et le 
prix des denrées jiremières est très-important à 
maintenir, afin de conserver à la classe ouvrière , 
par l'aisance des fermiers, une plus grande masse 
de travail. Depuis plusieurs années d'abondance 
de grains, les cultivateurs^ n'ayant pu vendre 
leure bestiaux avec quelqu'apparence de succès , 
ont été forcés de laisser à très-bas prix leur blé sur 
les marchés^ Si la vente des bestiaux leur avait 
produit des bénéfices, et qu'ils en eussent payé 
partie de leur fermage , ils auraient soutenu jpius 



efficacemçnt le prix du grain , et n'en auraient pas 
souffert ravilissement de prix ; mais, abandonnés 
par le Gouvernement , ils n'ont pu résister à la 
fertilité de leurs terres , et ne sont pas heureux de 
l'abondance de leurs récoltes. Cependant l'agri- 
culture est la première des industries; elle est 
la plus essentielle à supporter, parce qu'elle com- 
prendra plus grande classe des consommateurs, 
qui , s'ils se trouvent dans l'aisance , forment le 
plus important et le plus immuable de nos, dé- 
bouchés. Le Gouvernement reconnaît la néces- 
sité de maintenir le prix des grains ; mais il ne 
s'est pas encore convaincu de cette vérité , que ce 
sont les bestiaux qui produisent l'abondance à bon 
marché ; que c'est le bon marché possible qui fa- 
vorise la consommation , et que c'est l'agriculture 
qui, dans un paysagricole comme la France, est la 
cause première de tous les débouchés permanens. 
Mais en éublissant quels sont les objets de com- 
merce dont nous devons défendre l'importation, 
il est aussi très-intéressant de classer ceux qui 
doivent servir d'échange contre ceux dont nous 
avons besoin, que nous ne possédons pas, que 
nous ne possédons pas suffisamment , ou que nous 
ne posséderons pas toujours, oi dont nous devons 
temporairement désirer l'introduction /Les vins 
fins de France sont recherchés de beaucoup de 
jiations qui , n'en possédant pas y ne àont pas at- 



taquëes dans leur industrie intërieure^ ei ce som ^ 
par conséquent , des denrées très^^^mmercial^é 
Nous avons, jusqu'à ce jour, conseryésurla fabri- 
cation des étoffes de soie une supériorité qui nous 
assure encore pour long-temps une vente .exté- 
rieure facile. Le commerce de joaillerie et d'objets 
de goût est aussi très-favorable à la France , qui , 
dominée , sous plusieurs rapports > par les avan-*^ 
tages locaux et pécuniaires de V Angleterre^ lui 
résiste avec supériorité dans toutes les produc*^ 
tiens y non de la fabrication, mais de U main^ 
d'œuvre. Ces trois objets d'échange ^ comme les 
suc^res , les cafés et les épiceries , que notre sol ne 
produit pas, sont réellement des marchandises dont 
l'introduction dans les différens Etats forcés de s'en 
approvisionner^ né nuit pas à leur industrie inté- 
rieure; et si nous avions la faculté d'acheter par- 
tout, au «meilleur marché possible, toute notre 
consommation exotique, il me paraît constant 
que nous obtiendrions , du moins pour nos vins , 
%ios soieries et notre bijouterie , de bien plus 
nombreux points de vente avantageuse que nous 
ne pouvons l'espérer <Je la tyrannie que nous 
exei cens sur nous-mêmes , en tyrannisant nos co- 
lonies , et en restreignant , soi*disant en fsiveur de 
la France , le libre exercice de leur commerce et 
de leur industrie. 

Il est aussi des objets de production de notre 
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sol qui maa({uent accidentellement, et qu'il est 
parfois nécessaire de tirer temporairement des 
pays étrangers , lorsque celte importation ne nuit 
pas à notre industrie intérieure. Je citerai quel- 
ques exemples , pour mieux expliquer mon idée. 
On se plaint beaucoup de l'introduction des che- 
vaux étrangers pour le service de notre cavalerie;/ 
mais le prix des chevaux est trés-élevé. Le Gou- 
vernement voudrait des chevaux français , mais 
il les voudrait à des prix si bas y que le commerce 
trouve de l'avantage à vendre à la consommation 
civile. 

Ainsi donc y 0n adietaUt à Tétranger ses che- 
vaux de rismonte , il ne nuit pas au commerce de 
chevaux français > qui n'a pas besoin de cette res- 
source. Alors les achats extérieurs n'ont rien de 
funeste à la prospérité du pays, et doivent servir, 
au contraire , d'aliment au commerce extérieur, 
et de moyens d'échanges av^c nos voisins. Il est 
vrai qu'en cas de guerre on n'aurait pas cette 
ressource; mais le commerce intérieur des che- 
vaux n'étant pas en état de souffrance , il en ré- 
sulterait un accroissement naturel au lH>ut de 
quelques années de paix, et, d'après les recense- 
mens de chevaux que le Gouvernement a iait 
commencor dans tous les départemens, en cas de 

guerre^ on trouverait en France, avec quelques 
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sacrifices ^ des remontes suffisantes dans des cas 
urgens. 

Il existe aussi des objets de manufactures né- 
cessaires à l'industrie générale , dont l'élévation 
de prix doit exciter l'attention du Gouvernement, 
et l'engager à maintenir un certain équilibre entre 
les bénéfices du fabricant et les besoins de la con- 
sommation intérieure. La nécessité d'encourager 
notre industrie , par exemple, nous a forcés de 
.' mettre des taxes. à peu près prohibitives sur les 
fers étrangers ; il en est résulté l'accroissement 
de prospérité le plus décidé pour les propriétaires 
d'usines et de bois. Le Gouvernement a , ce me 
semble^ obtenu de sa prévoyance l'eflFet qu'il s'en 
était promis: une incroyable activité s'est mani- 
festée sur la branche d'industrie qu'il â favorisée. 
Mais, loin que l'abondance des fers for^^és ou cou- 
lés par des moyens économiques ail diminue le 
prix de cette marchandise si nécessaire à toutes 
les industries , il en est résulté , soit dans les iers, 
soit dans les bois, un surcroît de valeurs si con- 
dérable, que les propriétaires et fabricans ont vu 
leurs bénéfices s'accroître d'une manière telle- 
ment avantageuse , que les autres industries sont 
devenues tributaires d'une amélioration d'indus- 
trie partielle. Les bois se sont accrus d'un cin- 
quième ; les fers ont augmenté de plus d'un quart 



par des detnandes toujours plus considérables , et 
qui promettent de s*accroîire encore par le déve"* 
Ipppement de toutes les industries qui pourraient 
finir par souffrir de la prospérité des maîtres de 
forges. Ne serait-il pas alors temps pour le Gou- 
vernement de modifier les droits d'entrée de 
manière à ce c[ue les marchands de fers ne fissent 
pas la loi trop sévèrement à toutes Jes industries 
qui se trouvent sous leur dépendance? 

Au reste, l'esprit qui guide les douanes frap- 
çaises m'a toujours semblé se conformer aux 
nécessités du pays, et corinaîire les besoins très* 
compliqués du commerce français; et si l'admi- 
nistration n'a pas fait tous les efforts qu'elle pou- 
vait faire en sa faveur , il faut moins s'en prVndre 
à sou désir et à ses connais>ances , qu'aux difTicul- 
tés d'une auti*e nature qui p(3uveni avoir entravé 
son action , et qui tieimeut à des considi^'rations 
politiques que j*ai déjà signalées en parlant de 
la politique extérieure. 

Les boîs de construction n'ont plus également 
besoin^ de la protection du Gouvernement. Ils ont 
augmenté des quatre cLnquièuies depuis quelques 
années; et le goût très-proti'ahle de la bâtisse a 
pris un tel essor, qu'il doit donner à pré.sunief 
que la consommation dépassfî toute production 
présente , et qu'un laps de temps considérable s'é- 
coulera sans que nous ayons besoin de favoriser 
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la venle de nos bois. U serait naturel alors qnc 
la marine fît dans le Nord des approvisionne- 
mens moins onéreux au Gouvernement, et que 
le prix plus modéré des bois de charpente n'ar- 
rêtât pas la disposition des spéculations vers Ja 
bâtisse productive , et les améliorations locatives 
de toute nature. Il faut observer que l'élévation 
du prix des bois de chauffage est le résultat natu- 
rel de l'accroissement des usines , scomme aussi 
dm haut prix des bois de charpente , presque 
toute espèce de bois de bûches se trouvant des- 
tinée h la construction, et cela, sans qu'aucun 
hiver rigoureux soit venu faire sentir aux pau- 
vres la rai^eté de leurs moyens de chauffage. Mais 
un hiver très-rigoureux , joint à tant de consom- 
mation, augmenterait tellement la valeur des 
bois, que la classe indigente de la population 
souffrirait infiniment de la privation de cet objet 
de nécessité première, si le Gouvernement ne 
prévenait par des mesures sages l'excès de la 
misère populaire dans l'extrême rigueur de la 
saison. Dans cette situation , il n'existe pas d'in- 
convénieut à tirer de l'étranger , de manière ce- 
pendant que le prix du bois et du fer puisse 
conserver aux propriétaires de bois d'usines des 
bénéfices suflSsatts à leur industrie.. 

Il en est de même de tous les autres objets de 
commerce qui peuvent être introduits en France 
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sanablesser notre industrie, mais dont nous nous 
réservons la prohibition dans tous les cas où la 
variation des affaires commerciales nous rendrait 
cette prohibition one'reuse, en portant une at- 
teinte trop forte aux produits de *notre sol et de 
notre industrie, Ilfaut considérer que louies les 
importations sont plus ou moins onéreuses , que 
toutes les exportations ne peuvent qu'offrir des 
avantages, mais que , dans certains cas, elles 
peuvent être jrohibées. 

. Le commerce considéré sous ce 'rapport , et la 
reconnaissance du droit qu'ont 4ous les Eiats 
d'agir selon leur intérêt intérieur, étant générale- 
ment proclamée, la politique serait si m pli Cée, les 
motifs de rupture diminués , et Jrs Etals lesi plus 
faibles ne seraient pas les plus oppressés. On par- 
lera vainement de la liberté du commerce ; elle 
serait tout à l'avantage de la puis^iance la plus 
favorisée de la fortune. La France succomberait 
elle-même bientôt sous le svstême de modération 
que l'on met en avant sans bonne foi ; ses fa- 
briques seraient en peu de mois anéanties; ses 
usines et ses bois céderaient à l'influence du char- 
bon de terre , et des essais malheureux seraient 
même irréparables. 

Si nous étioiis envahis de cotonnades, de fer, 
. de bestiaux étrangers et de blé d'^Mr-s.sa pour plu- 
sieurs années > que .deviendrait notre commerce 
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intérieur en six mob? Je le demande aux par- 
tisans les plus effrénés delà liberté du commerce? 

Dans la nécessité de maintenimotre prospérité 
territoriale, il est important de définir ce qui 
nous est avantageux' ou nuisible ^ et c'est ce que 
les temps aïiciens n'ont pas fait : ils ont laissé, 
du moins en France , une grande obscurité sur 
les résultats des différentes natures de commerce, 
dont la plupart des membres de nos Gouverne- 
méns successifs n'ont pas eu le loisir de se rendre 
un compte positif, ou le temps ou la force d'en- 
treprendre une réforme à laquelle ni l'opinion 
ni le commerce n'étaient préparés. Pour ne pas 
m'égarer dans les détails, je terminerai cet article 
par ime observation générale , et je m'appuierai 
sur un allument qui , je crois, est papabJe, et 
dont l'idée ne m'appartient pas. 

Les produits du commerce intérieur de l'An* 
gleterrè étant, selon une des plus grandes auto- 
rités de ce pays, M. Pitt , seize fois plus considé- 
rables que ceux de son commerce extérieur et de 
ses quarante-cinq colonies , il en résulte que le 
conunerce intérieur de France est cent fois au 
moins plus productif que son commerce exté- 
rieur , et que , par conséquent , c'est sur le pre- 
mier que le Gouvernement doit de préférence 
porter sa sollicitude ; et ce n'est que lorsque toute 
protection est accordée à sa prospérité que nous 
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devons encore , dans son intérêt , calculer celui 
de notre commerce extérieur; et comme la seule 
manière de le développer est de porter bien effec- 
tivement au plus haut degré possible notre in- 
dustrie y afin de favoriser nos exportations par la 
modicité des. prix de production ou de fabrica- 
tion , il en résultera que tous nos efforts dans 
cette marche judicieuse activeront directement ^ 
et dans son ensemble, notre commerce extérieur, 
qui ne peut d'aucune autre manière parvenir à 
la prospérité que nous l^i desirons, et qui ne 
peut que par4à soutenir la concurrence des na- 
tions commerçantes qui, dans ce moment, sous 
, plusieurs rapports, nous rivalisent avec avantage. 
Favoriser le commerce extérieur pour enrichir 
la France, c'est mettre la charrue devant les 
bœufs. Faites fleurir l'intérieur de la France, 
portez-le à toute sa perfection , et son commerce 
extérieur ne pourra manquer alors d'être flo- 
rissant. C'est là la vraie et utile ptianière d'ob- 
tenir les débouché extérieurs et généraux que 
les différentes branches d'industrie réclament 
partiellement du Gouvernement, sans avoir la 
compréhension du véritable intérêt de toutes les 
industries , et sans rendre justice aux grandes res- 
sources du plus beau royaume de l'Europe. 
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De la Suisse* 

Je viens de traverser une partie de la Suisse, 
et tous les rêves que je m^étais f^its sur les anté- 
lioraiions de la France se sont réalises dans mon 
esprit. l.a Suisse est devenue ce qu'elle est par sa 
popiilaiion^ et par le judicieux emploi de ses ca- 
pitaux sur son propre soL 

La Suisse a-t^elle d'immenses avantages sur la 
France par son sol et son climat? C'est ce que 
je ne puis admettre. Le sol varie à Tinfini; par- 
fois schisteux ou rocailleux, partout la végéta- 
tion est belle , itiais ce n^est pas l'effet du hasard 
ou d'un privil 'ge de la nature. Les roches brisées 
forment des clôtures productives; les terres schis- 
teuses ont été puissamment dimendées par des fu- 
miers gras , et tout est devenu ferûle. 

Ce qui devait être au détriment de la Suisse a 
tourné tout-à-fait à son avantage : ses hivers ri- 
goureux ont produit plusieurs bienfaits ; les bes- 
tiaux ont été forcément nourris àl'éiable. La lon- 
gue inaction d'hiver a développé des dispositions 
industrielles, et ces deux circonstances, qu'on 
aurait dû croire ruineuses p/ourle pays, ont peut- 
être produit naturellement en sa faveur, sans le 
calcul d(^s hommes d'Etat, la prospérité dont la 
Suisse jouit aujourd'hui. 
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Un autre inconvénient irès-«grave pour la Suisise^ 
c'est la grande quaïititë de ses parties incultes, et 
ce défaut , loin de lui nuire , a développé de nou- 
velles facultés. Faible par elle-même , la portion 
du pays cultivable a nécessité la population à 
forcer de moyens pour en obtenir de suffisantes 
récoltes; et la Suisse peut encore manquer de 
grains, mais elle ne peut plus éprouver de fa- 
mine complète , par la multiplicité de ses objets 
de culture. 

Si la nécessité n'existait pas , \e ne crois pas ^ 
que Ton pût obtenir d'une, nation un travail 
aussi général/ aussi tenace^ aussi continu. £n 
Suisse, toute la population parait convaincue 
qu'il faut qu'elle travaille, qu'elle a besoin de tous 
ses efforts ; que de là dépend son existence : alors 
elle a trouvé dans elle-même une force extraor- 
dinaire. La Suisse n'est plus un pays , c*est un 
village dont les habitans sont des jardiniers : l'ai- 
sance a dérivé nécessairement d'une aptitude 
constante au travail, et l'Etat, qui pourrait être 
le plus pauvre de l'Europe , s'il n'était livré qu'à 
éa. propre nature , est devenu , par le travail , pres- 
que le plus fertile et le plus heureux. 

Sans doute, l'Angleterre offre un aspect de 
richesse plus imposant ; mais le luxe domine le 
pays. En Suisse , c'est l'aisance du lab'ouretLr qui 
se démontre attns interruption , et d'une manière 
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bien plus profitable encore ; car elle prouve que 
tous les pays sans marine ^ sans colonies ^ sans 
secours élranigers , sont susceptibles, par lé travail 
et la persévérance , d'atteindre au uiéme goure de 
prospérité. 

Mais la Suisse a des avantages dont il faut con- 
venir , et que tous les pays ne possèdent pas. Les 
matériaux nécessaires aux constructions rurales 
sont partout à la proximité ; les sources abondent 
dans toutes les vallées; le climat, plus frais et 
l'air plus chargé de rosée, donnent une fraidieur 
très -favorable à la végétation des herbes nutri- 
tives. Ainsi la Suisse » inâuencéépar son climat, 
a suivi naturellement ce que l'érudition agri- 
cole nous a plus tard^ enseigné. L'éducation et 
le bénéfice des bestiaux sont devenus le but 
principal de l'agriculture suisse. La productioA 
des plantes épuisantes, des céréales de toute 
espèce n'f^t considérée que comme accessoire 
dans son régime économique. 11 en est résulté 
que le terrain s'est amélioré, et que l'humus, si 
nécessaire h sa fertilité, s'accroît et augmente 
chaque jour la valeur réelle des biens-fonds. En 
outre, la Suisse doit à sa longue prospérité Je 
grand nombre de villes riches qui sont les dé*' 
bouchés de son agriculture , et c'est ce qui man- 
que à tous les pays pauvres. Je ne puis cependant 
pas supposer qu'un pays situé dans le centre de 
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là France , sous un climat non-seulement moins 

( 
scvère que celui de la Suisse i mais encore sous 

la température la plus désirable de toute TEu* 
rope, soit resté dans une infériorité si grande sous 
les rapports de culture et dépopulation, si les 
causes d'une si grande différence de prospérité 
publique eussent été les mêmes pour les deux 
peuples. Il a fallu nécessairement qu'une organi- 
sation toute différente de celle de la Suisse ait 
paralysé nos provinces centrales , comme l'ordre 
du Gouvernement helvétique a favorisé le dé- 
veloppement industriel de tous les cantons de la 
Suisse. 

A la vérité, le mot de liberté ne semble pas 
avoir reçu la même acception dans les deux pays* 
Il existe en France^ beaucoup plus de liberté pour 
les individus, qui sont beaucoup moins astreints 
à participer aux charges du corps social* En 
Suisse, on ne croit pas payer Timpôt; mailla dîme 
de réglîse et du Gouvernement est perçue sans 
murmure, quoique sensiblement plus onéreuse 
que notre impôt foncier, puisqu'elle pèse davan- 
tage sur l'industrie. Les chemins sont entretenus 
par corvée^ et cette charge parait la plus natu- 
relle du monde. On appelle liberté , dads cet heu* 
reux pays y la facilité des communications, et on 
ne regarde pas comme une servitude humiliante 
de concourir au bon ordre du pays» 
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En Suisse , les autorités caatonnales exercent 
une surveillance permanente sur les intérêts lo- 
caux des cantons respectiÉs, et même d'une ma- 
nière qui nous semblerait assez arbitraire. Par 
exemple, si de grandes coupes de bois et leur 
exporlalion menaçaient le pays d'un manque de 
bois de construction , car le cbauâage ne manque 
jamais , l'autorité se permet alors d'interdire non- 
seulement la vente extérieure , mais la coupe 
même de ces bois. Ceci paraîtra tout-à-fait hors 
du droit d'un Gouvernement soi-niisant libéral , 
mais réellement très-éclairé sur tout ce qui tient 
à la propriété. 

Une chose m'a, frappé dans mon voyage dans 
une partie de la Suisse, c'est le grand, l'im- 
mense avantage qu'elle retirait de ses bois de pins 
et de sapins. J'ai déjà fait observer que Je sol 
était bien peu de chose, sans la faculté de le 
rendre productif; et la dissémination d'un grand 
nombre d'habitations sur la siurface d'un terri- 
toire est la vraie manière d'en obtenir de plus 
fortes récoltes. Les bois résineux qui couvrent les 
nwnlagnes de la Suisse, par leur légèreté , par 
leur longueur et leur croissance rapide, offrent 
l'incontestable moyen de construire au plus bas 
prix, et le plus rapidement possible^ les habita- 
tions des hommes , et le logaaaent des animaux. 
Les chênes ne nous offrent pas.des avantages aussi 
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positifs : la lenteu^r de leur croissance ne^ les 
livre que tardivement à remploi qu'on leur des- 
tine; leur pesanteur rend leur transport très- 
couteux; la dureté de leur bois en rend la main- 
d'œuvre pénible y et nos eampagn^s n'ont pas la 
ressource de bâtir en un clin-d'œil , et de couvrir 
par d'immcuses charpentes légères les bâtimens 
ruraux nécessaires à leur agriculture. 

L'avantage des bois résineux en Suisse s'étend 
sur u^i, nombre infini d'objets. utiles et d'usten- 
siles de ménage, à la fois très-peu coûteux, et 
d'une propreté dont la plupart de nos campagnes 
ne possèdent pas la compréhension. Les clôtures, 
formées de l'aubier des bois destinés à la cons- 
truclion, prennent peu de place, et, par leur 
qualité résineuse , résistent plus Jong-temps à l'ac- 
tion de rhumidité. Elles prennent moins d'espace 
que les haies vives, et la culture j)erd moins de 
terrain , en conservant une même garantie. Ce 
sont tous ces avantages, que les administrations 
cantonnales préservent par des précautions arbi- 
traires , qui peuvent être trouvées contraires aux 
droits de l'homme , mais qui sont avantageuses 
à la société suisse^ qui veut conserver la piste 
prééminence qui la distingue entre les pays du 
monde les plus heureux. * 

Le pçdantisme républicain , dont nos lois sont 
saturées , ne permet pas d'introduire en France 
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ces exceptions dont les usages paternels de là 
Suisse la font jouir sans plaintes de sa part : mais 
il serait toujours Lien fait de prendre des bonnes 
institutions d'autrui ce qu'elles ont de compa* 
tible avec notre organisation l^ale; et J on ne 
peut nier que la bonne organisation de la Suisse 
n'est pas un effet du hasard, mais qu'elle résulte 
des judicieuses combinaisons et de la bonne direc- 
tion donnée à sa fortune publique et particulière. 
Ces avantages ne peuvent se retrouver que dans 
la participation de la grande propriété aux détails 
de l'administration locale : car il est bon d'obser- 
ver que la richesse de la Suisse ne peut pas pro- 
venir des bénéfices qu'elle fait par la balance de 
son commerce extérieur. Toutes les ^ épiceries 
qu'elle tire de l'Amérique ne peuvent être ba- 
lancées par ses exportauons et ses ventes aux Indes 
ou aux Antilles. Il est vrai que les voyageurs de 
l'Europe dépensent dix ou douze millions par 
an pour visiter d'une manière commode, par des 
beaux chemins, et de bonnes auberges en bonnes 
auberges, les plus agréables sites du monde; 
mais je ne pense pas que cela puisse équivaloir 
à la grande consommation de sucre et de café 
que fait toute la population. Ainsi , ce n'est pas 
par la balance de son commerce extérieur qu'elle 
a pu parvenir au degré de richesse, ou , pou 
mieux dire, d'aisance générale où nous la voyons 



aujourd'hui ; mais elle a tiré parti même de ses 
propres inconvéniens, qui sont devenus pour elle 
des ressources inespëij'ées. Sans doute^ un pa^s cou- 
vert de neige et de glaces pendant une partie de 
l'année 7 devrait en souffrir dans son agriculture. 
Les gelées précoces atteignent souvent les céréales ; 
l'intensité du froid ne permet pas ., comme dans 
la Normandie ou l'Angleterre, de laisser sans abri 
de précieux bestiaux. Eh bien ! les pommes de 
terre sur les plaines élevées^ les chalets ou huttes 
en bois dans les monjtagnes accessibles, dédomma- 
gent de ces deux inconvéniens ; et dans les vallées , 
la construction des étables, d'où résulte une 
grande économie dansJ'entretien des bestiaux; 
des fosses inaçohnées qui conservent intacte la 
partie lia pjus fertilisante des engrais , non-seu- 
lement soulagent la Suisse , mais renrichissent 
efficacement. 

Le véritable but que doit se proposer l'agri- 
culture est d'entretenir sur un espace de terrain 
donné le plus grand nombre de bestiaux possible , 
et c'est à ce point que les Suisses ont à peu près 
atteint , en trouvant le moyen d'entretenir pres- 
que toute l'année leurs bestiaux à l'étable; Ce 
qui y pour eux , est la preuve comme la source de 
leur grande prospérité. 

Il faut observer que c'est peut-être de la néces- 
sité de soustraire leurs véritables trésors à la ri- 
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gueurdes frimas , qu'ils doivent cette améliom* 
tioudaus leur régime agricole, amélioration qui 
s'étend sur tout le pays; car elle entraîne bien 
des avantages que l'on ne soupçonne guèi'é dans 
les bureaux de nos administrations centrales et 
parisiennes. Lanourrilure des bestiaux à le'table 
produit,outreune immense abondance de fumier , 
une grande diminution dans les frais de clôture. 
Les baies et les bois, ne sont pas ravagés par d'im- 
pitoyables bestiaux qui meurent de faim le long 
de nos routes; l'bérbe des champs, qui n'est pas 
piétinéepar des troupeaux exténués par le manque 
de nourriture , acquiert tout le développement de 
sa croissance , et nourrit plus facilement à J'éta- 
ble de belles espèces d'animaux , qu'elle né sus- 
tenterait de misérables race&de betes racbitiques; 
enfin , cette meilleure économie produit de meil- 
leurs fermages , et les propriétaires fonciers , en- 
richis par de meilleurs usages, consomment dans 
l'intérêt des catn pagnes , et toute l'industrie est vi- 
vifiée par des usages qui proviennent peut-être 
de la nécessité d'une plus grande industrie. Ce 
sont là de' ces exemples dont les hommes d'Etat 
doivent se fortifier contre les systèmes qui nous 
montrent continuellement une prospérité loin- 
taine comme l'essence de la vraie richesse. 

Les peuples de l'Europe , qui n'ont pas suivi 
là niéme marche, qui n'ont vu qu'extérieurement, 
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que dans le commerce lointain , que dans des im- 
portations des denrées jde sensualité, que dans 
l'or même, la grande ressource du coniiùerce euro- 
péen , ont-ils , je le demande , prospéré d'une ma- 
nière aussi durable ? Se sont-ils préparé , par leurs 
brillantes entreprises commerciales, un avenir 
aussi perpétuel ^ une aisance qui ne dépendit que 
d'eux-mêmes et de leur labqrieuse activité? 
Quelle différence , par exemple, de la Suisse et de 
la Bretagne , et cependant celle-ci possède d'excel- 
lents ports de mer ; le Gouvernement y dépense 
depuis plusieurs siècles, dans l'intérêt de la na- 
vigation , mais au détriment des provinces qui 
payent sans participer à ces avantages , plusieurs 
millions par an ; ce qui , certes , n'a pas produit la 
prétendue richesse que la Bretagne devait en ob- 
tenir, et dont elle aurait )oui sans doute, si des 
avantages si grands en apparence, si les tr^ors 
du commerce extérieur , eussent été la cause in- 
faillible d'une invariable prospérité* Le littoral 
de la Bretagne seul a profité; la province s'est 
anéantie , parce que les capitaux ont pris une di- 
rection extérieure , et que le commerce d'impor- 
tation n'a pu la favoriser. Il est résulté de ces ha- 
bitudes différentes, qu'aujourd'hui les paysans. , 
suisses font généralement usage du sucre et du 
café) tandis que la population bretonne ''en est 
toujours à la bouillie de sarrasin. 
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Nous ayons des colonies , et la Suisse n'en a 
pas; mais ce privilège nous revient à dix sous par 
livre de sucre. Voilà l'avantage que nous reti- 
rons d[e ce commerce extérieur, de ces possessions 
lointaines, que nous nous conservons par une 
protection qui nous coûte la plus grande partie 
des 55 millions que nous dépensons pour notre 
marine, et les 5 millions d'entretien de troupes 
de terre que notis y maintenons pour la sécurité 
de nos îles , sans compter les chances de guerre 
qui pourraient provenir de leur possession. 

La Suisse n'ayant pas nos prétendues ressources, 
ne possédant pas ce que nous appelons notre 
sucre , et ne recevant pas les denrées de colonies 
qui dépendent de la métropole suisse, devrait 
cependant, suivant notre système, dépérir de 
délajbrement ^ puisqu'elle est obligée d'acheter 
annuellement pour une consommation fort abou- 
dante. Eh bien ! le commerce , avec ^a balance si 
renommée, nfe détruit pas la fortune de ces 
hautes montagnes et de leurs montagnards indtis- 
trieux. Un travail infatigable leur produit an- 
nuellement , non seulement ton tes les sensualités 
exotiques . que nous croyons obtenir de nous- 
mêmes , de nos propres colonies , avec avalitage, 
mais encore une amélioration toujours progres- 
sive de leur fortune publique, par l'accroissement 
annuel , soit du sol , soit des capitaux placés 
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Sur le sol y et qui formeront partout la richesse 
invariable des pays populeux. La Suisse prouve, 
sans phrases, que c'est la production et la consom* 
mation intérieures qui, par leurs nécessités ré- 
ciproques > concourent à sa plus entière prospé- 
rité; que les vrais débouchés sont les débouchés 
sur place, et qu'un état bien administré, dans la 
plénitude de ses facultés , pourrait bien certaine- 
ment se passer d'un commerce d'imporiation , et 
peut-être d'exportation , si des habitudes nouvel* 
lemient prises n'eussent empiété sur les vieux 
usages; et la Suisse, sans colonies, a sur la France 
la singulière préférence de payer les marchandises 
exotiques, le sucre, par exemple, dix sous par 
livre meilleur marché que nous , qui remercions 
le ciel de nous avoir conservé des colonies qui 
servent onéreusement h notre consommation , et 
qui nous condamnent en outre à de grandes dé- 
penses de préservation et de luxe. 

j^ suis néanmoins fort éloigné de penser que 
le commerce extérieur d'un pays soit inutil/e à Ijl 
valeur de ses produits indigènes; car, quoique ses 
effets soient presque nuls sur )a masse plus ou 
moins considérable des productions , ils ajoutent 
beaucoup à leur valeur commerciale. Lorsqu'eu 
France on importe pour trois jours de vivres dans 
le royaume, la baisse des grains est très-sensible, 
et le commerce reçoitt une très^orte défaveur, 
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qwoiqoe ce ne soit pa» la centième parue de la 
consommation. Il est «lonc ceruin que le com- 
inerce reçoit de l'exportation une action favo- 
rable, mais a n'en ect pas moins positif que la 
réelle consommation est toujours inle'rieure, et 
que les exportations ne sont que l'accessoire du 
commerce principal d'un pays. 

L'Angleterre, dont la puissance colonise et 
commerciale «st gigantesque, consomme cepen- 
dant quinxe ou vingt fois plus, àaus ses trois petits 
royaumes unU, qu'elle ne vend de marchanà\ses 
dans le reste du monde ; et si la Suisse , sans com- 
merce de navigation , dëmontre si positivement 
l'aisance de sa populaUon / que ne devons-nous 
pas espérer d'un royaume gouverné si paternelle- 
ment, qui, comme la France, possède la consom^ 
mation de ti«nte millions d'Jionimes, dont un peu 
plus d'industrie généraVemenl développée sur 
toutes ses paiiies, accroîtrùt la ricUcise et l'ai- 
sance d'une populauon si nombreuse? ^ , 

Le bonheur d'un peuple est le plus sûr dé- 
bouché de son commerce. Ne cherchons pas, dans 
des rêves de fortune, à vaincre les dislances et les 
élémons; possédons pleinement notre bien-écre; 
examinons de bonne foi le bonheur des autres ; tâ- 
chons de nous l'approprier, et ne craignons pas de 
convenir avec nous-mêmes que le système de pros- 
petite suisse vaut mienx qu« lesystème breton. 






Des États-Unis d'Amérique. 

L'exemple le plus imposant dont un vaste 
Etat puisse étayer sa fortune publique^ est celui 
de rAih'érique septentrionale. Cette prodigieuse 
accroissaiice de population et de richesses dans 
Tespace d'un demi-siècle , sous un climat à peu 
près semblable k celui de la France^ dans un pays 
presque désert , a quelque chose qui n'offre rien 
d'ordinajre à l'imagination, et qui doit éclairer les 
hommes d'Etat, et les diitger dans leur conduite h 
venir. Mais est-ce un caprice du sort? Est-ce un 
privilège de la nature , qui tout a coup a comme 
enfanté le miracle de sa prospérité? Point du 
tout: de judicieux calculs, des placemens de ca- 
pitaux toujours avantageux , et se reproduisant 
sans cesse, ont développé, par des circonstances 
modernes que les anciens usages n'avaient pas 
encore accumulées, un effet tout naturel de Tef» 
fort de cette réunion. 

Tandis que la vieille Europe maintient avec 
peine sa suprématie sur les autres parties du 
globe , l'Amérique naissante s'empare de tous ses 
avantages , sans adopter le r^me nuisible à leur 
prospérité, que la plupart des Etau européens 
ont été forcés de s'imposer , et qui , dans le fait, 
leur a donné sur trois parties du monde une pré- 
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pondérance si décisive. La formation de grandes 
armëes permanentes est incontestablement la 
cause de la puissance européenne et de sa <lomi- 
nation lointaine; mais ce succès est à sa fin , et 
dé)k l'on peut soupçonner que des nations nou- 
velles s'élèveront rivales de l'antique métropole ; 
car ses colonies se détachent d'elle , s'accroissent 
dans une proportion plus rapide y et l'Angleterre 
est la seule partie de l'Europe dont la puissance 
ait pris un essor proportionnel : encore est-ce ea 
richesse bien plus qu'en puissance politique -, 
car sa grande influence ne vient ni de la vaste 
étendue de son territoire^ ni d'ime grande masse 
de population. 

Le continent européen, troublé par des guerres 
ruineuses» et un entretien de troupes extrêmement 
onéreux en temps de paix, n'offre pas h sa popula- 
tion des moyens demuhipVicaùon aussi favorables 
que l'Amérique septentrionale; mais aussi se 
trouve-i-il dans une situation forcée, qui ne lui 
permet pas un développement proportionnel de 
son immense population. 

J'ai àé\h remarqué que les grands établisse- 
mens militaires, indispensables dans le système 
européen, qui maintiennent la sécuri(é de 
chfi(|ueCtat, sontune charge positive dont il faut 
calculer toutes les conséqueiices. L'Europe en- 
ti-etieut annuellement i^20o>ooo hommes de 



troupes ; ce qui fait à peu près un million pair 
jour qui se dissipe en solde , et ne tourne plus. à* 
Taccroissement du capital européen. En outre, 
1,200,000 hommes n'ont pas tmvaillé chaque 
année, pendant trois cent soikante-cinq jours, 
ou deux cent cinquante jours environ de travail , 
effectif; ce qui fait une privation de bénéfice 
de main-d'œuvre d'un autre million par jour 
pendant deux cent cinquante jours, ou a5o mil- 
lions par an , qui , joints mix 363 millions par an 
de solde de troupes, feraient un différence an- 
nuelle de plus de6oo millions entre l'Europe mi- 
litaire , et l'Europe qui , comme l'Amérique sep- 
tentrionale, pourrait se passer d'armées perma- 
nentes, ou de troupes régulières^ organisées en 
temps de paix. Quand on pense dcnic que si 
l'Europe n'était pas grevée de celle charge in- 
dispensable, elle pourrait en dix années accroître 
sa fortune publique de 6 milliards, par la seule 
économie de ses armées, on sentira combien la 
situation de l'Amérique doit la favoriser sous ce 
rapport. 

Bien que ce calcul puisse être sujet k beaucoup 
de réfutations , cependant la lueur de vérité qu'il 
contient me paraît incontestable. Si les Etats^ 
Unis eussent été forcés h faire, comme la France, 
une dépense de aoo millions , par chaque année , 
pour ses forcés de terre ^ et de 55 millions pour 
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M marine^ auraient -ils pu se livrer aux grand» 
travaux productifs qu'ils ont exécutes depuis 
TingtHÛAq aus , dans l'intérêt de leur cooiixierce 
et de leur navigation intérieurs ? 

Lorsqu'un particidier fait d'utiles dépenses, il 
accroît sa fortune, ses biens s'améliorent, la vé- 
gétation de son sol devient plus acûve ; il peut 
paiement embellir ses héritages par des cons- 
truoUons productives; et toutes ces dépenses rai* 
sonnées tournent à l'amélioration de sa fortune. 
Mais si le goàt d'un propriétaire s'étend sur des 
choses oiseuses^ s'il bâtit un kiosque à la chi- 
noise ^ s'il creuse une rivière factice pour y 
construire un pont, s'il fait des jets d'eau artifi- 
ciels pour s'^ayer la vue, il n'ajoute rien à sa 
fortune , s'il ne dépense que ses revenus , et se 
ruine , s'il emploie %es capitaux à ces fantaisies de 
son imagination. De même , lorsqu'un Ëtat fait 
des dépenses au-dessus de ses recettes annuelles , 
il s'endette s'il a du crédit 9 se ruine s^il n'en 
a pas , et se trouve hors d'état de produire de 
ces grandes améliorations intérieures que les 
Etats-Unis ont obtenues d'un long repos et du /u- 
dicieux emploi des économies publiques et parti- 
culières. 

Dans ce pays, les capitaux cherchent toujours 
un placement de fonds utile , et produisant un 
intérêt, de sorte qu'aucune activité ne reste 
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oiseuse pour la prospérité générale , que le- 
pays s'enrichil de sa richesse, et qu'elle dé* 
passera eelle des autres Ëtats qui ne feront 
pas une si juste application de leur système fi^ 
nancier. 

Si, depuis vingt ans, les Etats-Unis d*A«iérique 
eussent dépensé lOO millions par au pour en- 
tretenir des troupes régulières, l'Etat ou les 
particuliers aUraient-ils pu , comme ils Font 
fait , avancer les améliorations de leur pays nais- 
sant, dans la proportion extraordinaire ou' nous 
Favons vu s'élever depi^is cette époque ? 

Les Etats-Unis ont été réellement favorisés par 
des avantages particuliers que nous possédons 
presque tous comme eux, mais dont nous né 
faisons pas usage. Je ne crois pas que la bonne 
direction des affaires dé ce pays soit venue dà 
calcul de ses habiles administrateurs ; ils n'ont 
fait, je pense, que profiter des ressources locales 
de la grande contrée qu^ih ayaient à régir, et le 
système s'est îornrfé par la nature des choses, 
bien plus, je crois, que par la force d'esprit de 
ses créateurs. 

Les Américains , n'ayant pour voisins que des 
nations non civilisées , n^)nt pas eu besoin d'un 
état militaire exagéré ; ils ont par conséquent un 
privilège essentiel sur l'Europe : ce privilège leur 
appartient, est exclusif, et je le regarde comme 
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la cause première de leor excessif accroissement 
de prospérité. 

Le Gouverjiement a possède d'immenses ter- 
rains qu'il a pu /concéder k des capitalistes indus- 
trieux. Le sol qpuvert de bois offre plusieurs va- 
leurs; sa' haute fuuielui fournit toutes les cons^ 
tructions nécessaires à sa culture, et lantique 
v^étation des bois a produit l'humus de la terre, 
son fumier naturel , que Tan ne remplace que 
par des efforts continuellement onéreux. 

Ce sont là de vraies richessses , celles qui per- 
mettent de couvrir à bas prix toutes les terres 
cultivables de bÂtimens utiles, nécessaires à la 
culture , et cette facilité de créer des fermes ou 
des abris économiques, comme on en voit en 
Suisse , et d'éparpiller sur le soi une population 
laborieuse, et pouvant l'être, à la proximité des 
villes ou villages qui forment son débouché natu« 
rel; cette facilité, dis -je, me parait être une des 
premières causes du développement des fortunes 
agricoles : car il ne faut pas s'imaginer qu'on 
ne trouve de mines fécondes qu'à i ,000 ou 1 2 ,000 
pieds sous terre; il s'en trouve également au-des- 
sus du sol qui sont, plus immédiatement profita- 
bles à la propriété foncière,, dont la valeur, dans 
presque tous les Etats , est susceptible d'im im- 
mense acci:oissemcnt. 
Les îltats-Unis obtiennent de grands avantages 
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de leur navigation intérieure par d'immenses ri- 
vières et des lacs nombreux. Ils ont fait tous les 
sacrifices que le temps leur a permis de faire ^ 
et ils ont entr'ouvert à leur commerce inlë- 
rieur toutes les issues possibles à son activité* 
Mais examinons ce qui s'est fait en France sous 
ce rapport 9 et quel parti notre Gouvernement 
a tiré de ses communications intérieures. 

Lepliisancien canal de France, celui de Briare, 
- qui fait communiquer la Loire h la Seine, et 
qui , projeté sous Henri IV, est terminé depuis 
Louis XIII , auroit dû sans doute attirer l'at- 
tention du Gouvernement. On devait suppo- 
ser qu'il aurait enrichi les pays qu^il a traversa 
pendant deux siècles | il sert à l 'approvisionne- 
ment de Paris , et n^en est pas éloigné : tout de- 
vrai t indiquer que son passage aurait fertilisé les 
contrées qu'il parcourt ; loin de cela , le canal ne 
leur a pas apporté la moindre amélioration. Les 
bois seuls ont acquit de la valeur; mais l'indus- 
trie n'a fait aucun progrès : car l'exploitation du 
bois emploie très-peu de main-d'œuvre , et le 
reste du sol , l'agriculture , n'en fait aucun de- 
puis lojigacs années ; il est même évident , par 
l'eut des anciennes clôtures^ que le pays^ depuis 
un ou deux siècles , a rétrogradé successivemeiit. 
Il semblerait que, dans uiï pays privé d'une cer- 
taine abondance de navigation intérieure, on 
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devrait tirer le meilleur parti possible du peu de 
communication par eau que l'on possède; et, 
tandis que, dans l'Amérique septentrionale , on 
fait les plus grands efforts pour lier ensemble 
les lacs intérieurs , pour pok^tcr de nombreux co- 
lons sur leurs rives commerciales, et pour attri- 
buer à la population tout le commerce intérieur 
qu'elle peut acquérir , nous voyons la plus an- 
cienne navigation intérieure de France dénuée 
de tous regards de l'administration. Briare , qui , 
par sa position sur la Loire, qui, par le canal 
de ce nom, communique à la Seine, devrait avoir 
été considéré comme un point important de com- 
merce , commerce qui peut s'étendre par la Loire 
jusqu'à Nantes, et la Seine, par Paris, jusqu'au 
. Havre*de-Grâce; Briare, dis-je, qui devrait être 
depuis deux cents ans une ville de commerce im-^ 
portante, h trente-cinq lieues delà capitale, est 
encore un village, et rien n'annonce son déve- 
loppement. Le territoire que le canal parcourt, 
et qui devrait, diaprés toutes les notions modarnes, 
être enrichi par la facilité du transport de ses 
productions , est dans l'état le pi us déploraWe. 
Celte partie du royaume est reculée de cent ans 
sur des provinces plus éloignées delà capitafe,mais 
qui possèdent plus de population, par conséquent 
un plus grand débouché, et qui conservent, par 
desdépensespubliquesannuelles, une plus grande 



masse de capitaux nécessaires , ou , pour mieux 
dire , indispensables à toutes les industries. 

C'est par cette imprévoyance habituelle , et le 
défaut d'avoir bieh compris quelles sont les sources 
réelles des métropoles ^ que les hommes d'Etat de 
France ont négligé les intérêts intérieurs et locaux 
du royaume, qu'ils ont poussé Tindifférence jus- 
qu'à l'engourdissement, et ont tellement et depuis 
si long-temps détourné les clameurs de nos pro- 
vinces les plus malheureuses , qu'elles ont pres- 
que perdu le droit de se plaindre, et qu'elles au- 
ront biev de la peine à se fortifier de l'exemple de 
l'Amérique et delà Suisse, pour prouver qu'elles 
peuvent d'elles-mêmes obtenir leur prospérité par 
leurs ressources intérieures. 

On ni'objectera sans doute que les Etats-Unis 
doivent leur richesse à leur commerce très- 
étendu. C'est de leurs exploitations, et de la vente 
au dehors de leurs denrées territoriales , par la 
grande navigation , qu'ils reçoivent chaque jour 
le développement extraordinaire de leur fortune 
publique; et je pense* que c'est, en général, ce 
que voient des hommes qui font plus d'attention 
au nombre de navires à la mer, qu'au nombre de 
fortunes privées. 

Placés trés-avantageusement sous le rapport de 
la navigation , les Américains en retirent sans 
doute un béaéfice considérable , surtout en temps 



de guerre européenne ; mais il n'est pas constant 
que ce soit là la cause de leur richesse foncière, 
et de la progression dans laquelle elle s'est accrue. 
Un peuple qui s'élève, sur une dimension aussi 
considérable, ne peut, dès ses commencemens , 
suffire à ses propres besoins. L'intérêt de son ac- 
croissement Ta forcé de chercher au loin les ob- 
jets usuels qu'il ne pouvait encore fournir à sa 
propre consommation; et, depuis longues années, 
le grand commerce n'a pas été, d'après les relevés 
du Gouvernement, assez avantageux aux Etats- 
Unis , pour croire que l'étonnant accroissement 
de leur puissance moderne puisse provenir de 
leurs bénéfices commerciaux. La balance de leur 
commerce, à laquelle je suis loin détacher uûe 
confiance absolue , mais à laquelle les mathéma- 
ticiens attachent toute l'importance et la sécurité 
de leurs calculs, n'est pas ce qu'on appelle en leur 
faveur; et quelques millions sortent de l'Améri- 
que depuis les premières années de leur existence, 
sauf celles de la guerre européenne qui les a sin- 
gulièrement favorisés. Mais il est de fait que le 
commerce extérieur ne les a pas enrichis, et quaa 
contraire, ils se sont enrichis malgré lui, puis-, 
que son résultat annuel ne leur a pas été profi- 
table, d'après les rapports et états rendus publics, 
soit par le Gouvernement, soit par les écrivains 
politiques modernes. 
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Cependant se peut-il faire qu'un Gouverne- 
ment qui perd sur ses marchés , qui ne vend que 
80 millions ^ je suppose^ et qui paye 100 millions, 
fasse de brillantes aflFaires avec un cpmmerce rui- 
neux? Le résultat de la balance de son commerce 
est-il faux pour cela ? Non ; mais je vais chercher 
à me rendre raison de la cause de sa prospérité^ 
puisqu'elle ne vient pas directement de son com- 
merce extérieur. 

Un pays qui commence a besoin d'aide pour 
avancer avec rapidité , parce qu'il ne peut se pro- 
curer par lui-même ses premières nécessités, et, 
sans cette ressource, ses champs seraient mal en- 
semencés, ses terres mal travaillées, ses maisons 
mal construites, etc. etc. : tout souffrirait de cette 
privation dans un pays qui s'accroît par le 'défri- 
chement et l'agriculture. Ainsi , les Américains ne 
se sont pas inquiétés si l'importation leur était oné- 
reuse ou non ; mais ils connaissaient son imjior- 
tance, et ne s'en sont pas effrayés, parce ^|ue les 
pertes sur l'importation n'étaient qu'une privation 
insensible^ comparativement aux grands avantages 
qu'ils devaient retirer de leurs entreprises inté- 
rieures et de la multiplication de ca])iiaux qu'ils 
devaient obtenir de l'effet des marchandises im- 
portées. Lorsque ces matières^sont employées au 
plus grand avantage de l'industrie intérieure , et 
qu'elles lui promettent un si grand développe- 
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ment , certes , ce serait mal comprendre Viniérét 
d*un vaste pays agricole , de fonder sa fortune sur 
la balance du commerce, et d'interdire à ses aven- 
tureux et industrieux colons l'usage des objets 
étrangers destinés à seconder les premiers efforts 
de leur travail et de leur persévérance. , 

Mais y loin que le commerce d'importation, 
quoique désavantageux y ait arrêté Félan national, 
et malgré sa défaveur , la prospérité du pays s'est 
déployée d'une manière tellement hors de pro- 
portion avec celle des autres Etats jusqu'ici dési- 
gnés par l'bistoire, qu'on est forcé de reconnaître 
que c'est une plus juste direction de la fortune 
intérieure d'un pays qui décide de sa grande 
puissance. 

Des calculs' différens ont guidé les peuples 
européens : aussi n'ont-iJspas atteint avec des 
siècles la plénitude de la prospérité , vers la- 
quelle l'Amérique septentrionale naissante est 
parvenue ou s'avance à grands pas» Le Gouver- 
nement des £tais-Unis profite de toutes ses res- 
sources intérieures, comme l'empire britannique 
a déjà fondé sa puissance , non sur des colonies, 
mais sur un état intérieur de prospérité tel, 
que ses colonies sont , comme débouché dé ses 
produits , le complément de la puissance anglaise. 
Mais les Anglais se donnent bien de garde de 
considérer leurs colonies comme une cause pre* 
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mière de leurs ridiesses : cesc à mesure que le 
sol anglais s'est couvert de capitaux y c'est à me* 
sure que l'industrie s'est perfectionnée, que le 
monde a cessé de suffire à ses exportations. 

Si donc on se donne la peine d'examiner d'où 
provient effectivement la richesse première des 
pays les plus opulens j on parvient y en se déga- 
geant des illusions qui fascinent les regards du 
vulgaire y à reconnaître que les brillantes for- 
tunes qui jaillissent du commerce extéfii3ur^ et 
éblouissent les peuples , ne sont que secondaire- 
ment la cause de leur fortune, et que même, 
dans les deux pays^ l'Angleterre et les Etats-Unis, 
qui nous étonnent le plus par l'exteusion annuelle 
et prc^essive de leur naviguiion , c'est encore la 
richesse du sol qui produit l'eâct le plus incon- 
testable sur leur fortune publique. 

Si Ja France n'est pas , à beaucoup près , par- 
venue à porter toutes ^e& parties au point d'amé- 
lioration relative qu'elle pourrait avoir acquise, 
c'est sans doute par quelques fausses combinaisons, 
ou des circonstances malheureuses, qu'elle a re- 
tardé sa marche uniforme. Mais elle a beaucoup 
d'élémens à me|.tre en action , une grande popu- 
lation à classer et à satisfaire; et aujourd'hui 
que les aventures du Nouveau- Monde ne seront 
plus un Botany-Bay pour les têtes ardentes et 
spécidatives , et pour les cadets de familles frau- 
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^ises y il en résulte qu'il serait Lien fait de ^\vi* 
ger ailleurs une eATervescence qui doit s'accroître 
avec une immense population. Mais si l'Angle- 
terre , en vingt ans, a défriché le dixième de son 
sol ^ ses énormes communaux ; si les Etats-Unis^ 
par la culture et leur industrie extérieures , ont 
si manifestement amélioré leur fortune publique, 
pourquoi l'esprit de notre Jeunesse française ne 
serait*il pas judicieusement dirigé vers l'agricul- 
ture et les arts industriels, dans l'intérêt du 
pays? Manque-t-il de la place en France? et 
pense-t-on qu'aucunes de nos provinces soient à 
leur complète valeur ? 

Mais comment prouver aux spéculateurs fran- 
çais du 19* siècle qu'on peut passer une vie active 
et agréable loin de Paris? Cependant examinons 
comment les colons qui vont cbercher fortune en 
Amérique parviennent k îaite de bonnes affaires. 
Tout n'est pas félicité dans ces déserts lointains , 
et ce n'est qu'avec énergie et persévérance qu'on 
obtient des résultats qui font vivre en famiWe, 
mais qui ne ramènent pas immédiatement vers 
la fainéantise et les plaisirsd'une capitale, véritable 
but de l'ambition française; et taat que les hom- 
mes possédant de médiocres capitaux ne voudront 
p^is quitter Paris, tant que les charmes de la vie 
champêtre ne compteront pour rien dans nos entre- 
prises agricoles^ et que nos placemens de fonds ru- 
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Vaux n'entreront t}as dans l'esprit des hommes de 
quelque fortune et d'une cerlaine éducation, les 
provinces n'acquerront pus cette aisance et cette 
accumulation de véritable richesse que ces causes 
produisent aux Etats-Unis, comme en Angleterre. 
Et je le demanderai : les spéculations sont-elles 
plus faciles dans un pays presque sans popula- 
tion, où la main-d'œuvre des simples ouvriers 
vaut un dollar ou 5 francs 6 sous par jour? La 
moindre valeur dil sol peut-elle équivaloir à ce 
retour annuel des dépenses d'exploitation? C'est- 
U-dire qu'il est bien difficile pour celui qui con- 
naît le^ détails des frais de la culture , de conee- 
voir commeiit une charge , onéreuse à ce point, 
peut permettre quelques bénéfices aux cultiva- 
teurs de tel pays que ce puisse éire ; et je ne puis 
me l'expliquer qu'en supposant qu'en Amérique 
la classe des fermiers considère la ferme comme 
un point de commerce et d'échange , et qu'ils 
spéculent autant comme commerçans que comme 
fermiers. 

11 serait bien utile d'encourager dans, le 
royaume cette classe de cultivateurs éclairés „au* 
dessus de celle de nos fermiers routiniers, et de 
créer pour elles des moyens d'action dans beau- 
coup de provinces , où l'activité commerciale: 
réclîmie de l'inielligence et des capitaux. Ce 
n'est que par-là^ ce n'est que par de gfandscn- 
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courag^nens bien entendus , donnés à Fâgncul- 
ture, que Ton pourra former une masse d'hommes 
actifs 4 dont Je I)es(Mn de s'enrichir, judicieuse* 
ment dirigé par des institutions, pourrait ^ comme 
en Angleterre^ si puissatnment contribuer au 
bien-être du pays , au lieu d'être un danger pour 
sa tranquillité. Les occupations diampêtres pour- 
raient équivaloir, auprès de ces nouveaux colons 
dans l'aisance , à toUs les avantages de la pro- 
priété foncière, et ils jouiniient de leuirs* trou- 
peaux, de leur exploitation, comme jadis on youis^ 
sait de ses droits honorifiques^ erdu droit de chasse, 
qui donnaient à la grande propriété foncière un 
supplément de jouissance qu'elle ne peut plus re- 
trouver que par l'attrait d'une activité différente. 
C'est par une classe d'hommes au-dessus des 
gens de la campagne , que Von peut propager sur 
la sur&ce du royaume ïexetnpVe* et le goût du 
bon ordre , et c'est en Angleterre particulière- 
ment que.l'on voit des hommes instruits , qui , 
manquant de professions analoguesà leur capacité, 
ne dédaignent pas de se vouer à l'agriculture, et 
qui ,. ne pouvant acquérir des terres dans un 
pays de substitution , placent leurs capitaux en 
mobilier de terre, o^biieniieni de longs baux , 
fout de grandes avances, élèvent gratuitement 
leurs enfens, forment de leurs fermes des points 
de commerce, et prouvent, par le succès de leurs 
établissiçmens , que ce n'est pas le sol^ mais la 



manière d*en tirer parti , qui produit la richesse ter- 
ritoriale. Cette spéculation est presque étrangère 
à la France : on ne voit presque pas de particu- 
liers possédant deux ou trois cent mille francs , 
ne pouvant qu'à peine élever leurs familles au 
milieu des villes^ et sans avenir pour elles, placer 
leurs capitaux comme les fermiers anglais : accu*» 
muler leur industrie à ta fertilité du sol , dont 
ils ne sont pas possesseurs, mais dont ils re- 
tirent un bien plus grand produit; vivre eux* 
mêmes presque pour rien ; élever presque gra- 
tuitement leurs enfans, et conserver à leur fa- 
mille un germe d'activité qui peut, pour l*ave- 
nir, soustraire à l'infortune du partage égal 
les ha'utes classes de la société : ce qui veut dire 
aujourd'hui les gens bien élevés , appelés en an- 
glais gentlemen. 

hoin delà, l'ignorance générale en fait d'a- 
griculture pratique, et presque complète en 
fait de théorie , contraint beaucoup de particu- 
liers qui possèdent 8 ou lo mille francs de rente 
en terres, à végéter , eux et leni-s familles, sans 
consistance et sans agrément, «ur leurs biens, 
presque à ïa merci de leuis fermiers malheureux, 
mars moins effrayés de l'avenir, sans espoir, 
sans autre désir dans l'esprit, que d'accumuler, 
à furcede privations, quelques épargnes, pour les 
engloutir , dans un séjour de quelques mois ^ à 
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Paris ou dans quelque grande ville . séjour d'ail- 
leurs empoisonné pour eux par l'idée de retour- 
ner neuf mois au gîtedefamilleyOÙ Ton ne trouve 
ni Tactivilé ni roceupation utile qui fout le charme 
de la vie de campagne. 

Cette terre, que Ton dit être de dix mille livres , 
n'en vaut pas effectivement plus de huit , qui de- 
viendront l'héritage de quatre enfans, qui de- 
vrontun jour hériter dé deux mille livres de rente 
chacun, sans industrie acquise, en un morceau 
de terre inerte, ou ne possédant en bâtinaens 
que le quart de ce qui constitue une ferme com- 
plète ; tandis qu'avec un placement de fonds en 
mobilier, sur une ferme à long bail, le capital 
serait augmenté , les enfans seraient élevés avec 
une industrie acquise, et l'avenir delà famille 
ne serait pas de vivre, à la troisième géneVation, 
du travail de ses mains; enlin, le sol serait plus 
productif, et la fortune du propriétaire, plus stable 
et plus considérable, accroîtrait celle de l'Etat. 

Le Gouvernement sentira tôt ou tard que i'eu- 
couragementà donner à cette espèce de spéculation 
qui peut être répandue presque généralement, mé- 
rite toute sou attention ; * t sa participation à cet 
acte de prospérité uaiionale pourrait favoriser 
singulièrement la disposition présente des C'^prits 
a faire des entreprises utiles ; car l'instruction 
manque , les exemples sont trop rares, et l'état 
de cultivateur en France n'est pas assez relevé 
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par r existence de ceux qui le professent , pour 
engager les possesseurs de capitaux , qui veulent 
aussi; dans leur emploi; trouver une considération 
personnelle , à se livrer à la profession qui ne 
leur donne pas dans l'Etat une situation poli- 
tique' analogue à leur fortune. Un capitaliste 
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cultivateur , qui serait possesseur d'un mobi- 
lier de 200,000 mille francs placés solidement , 
me parait aussi susceptible d'être un> excellent 
électeur , qu'un brasseur ou qu'un marchand de 
vin ; et certes , la noble occupation des champs 
ne mérite pas le dédain de nos lois modernes. 
Si nous parvenons à donner aux capitaux du 
royaume unedirection si profitable pour lui , son 
industrie, à l'égal ^eut-étre de celle de l'Angle- 
terre , ferait naître au milieu de nous , par les 
.mêmes calculs, le même développement de pros- 
périté que nous voyons si fréquemment naître au 
milieu des déserts des Etats-Unis d'Amérique, 
ou du moins la même action serait de nature à 
produire les mêmes effets. Je dirai de plus que le 
temps l'exige , que les riches familles de fermiers 
s'éteignent successivement par les 1 ois de l'héréd i té;^ 
que par conséquent, dans le véritable intérêt delà 
propriété foncière , il est à désirer qu'une nou- 
velle classe de capitalistes ciiltivateu»s succède 
à « elle qui doit s'anéantir \ la première généra- 
tion : car ce n'est que par une certaine abondance 
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de capitaux qu ou peut oblenir de l'agriculture 
les immemes availiages qu'on ose encore pré- 
tendre lui disputer en France , mais que l'Angle- 
terre et les Etats-Unis , au milieu de leurs spécu- 
lations diverses , proclament toujours les sources 
inépuisables de leur incomparable prospérité. 



RESUME. 

Lebutde cet écrit estuniquement dedévelopper 
des idées, sans élever la prétention de donner des 
préceptes. La convictiom la plus intime, et l'uti* 
lit^ qui doit résulter de la discussion des matières 
d'économie politique , serviront d'excuse à l'au- 
teur, qui semble avoir peu de titres à les traiter 
avec autorité* Eloigné des -affaires publiques, 
n'ayant point eu de carrière politique, et ne 
pouvant ^'autoriser de ces éludes préparatoires qui 
doivent inspirer de la confiance aux lecteurs , il 
se proirajt fort au-dessous de la tâche qu'il s'est 
proposée ^ si les circonstances du temps n'avaient 
pas fortiiié sa résolution. Mais l'éducation pra-< 
tique de la révolution , l'habitude , dès sa grande 
jeunesse , d'entendre presque annuellement des 
discussions plus ou moins raisonnables sur des 
matières d'un si grand intérêt, l'iisage du monde et 
de Paris, et sa situation contemplative très-près 
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des grandes vicisèitiides du royaume, ont pu 
l'aguerrir contre des fausses idées et des routines 
pernicieuses qu'il acrul^ienfaitet poli tique de com- 
battre : il a pensé d'ailleurs qu'il pouvait traiter la 
grande question de prospérité publique d'une mar 
nière d'autant plus utile , que ses idées monarchi*>- 
ques sont y il s'en flatte du. moins y .à l'abri de tous 
reproches; que toute sa vie y sans hésitation etsàns 
lacune^ royaliste par sentiment et par réflexion y 
ses vues d'amélioration ne peuvent être consi- 
d^ées comme un désir de novations dangereuses^ 
et qu'elles contribueront peut^re à prouver que 
les opinions les plus monarchiques peuvent s'al- 
lier à toutes les idées industrielles qui concourent 
à la richesse des peuples et à la prospérité des 
Etats. 

Il a voulu prouver que la France peut se suf- 
fire, qu'elle peut accroître toutes ses ressources) 
qu elle peut, par la fertilité de son sol, par sa po- 
pulation, par son industrie ^ se dégager de sa 
sujétion à des idées de richesses, extérieures qui 
ne dépendent pas d'elle invariablement, et qui 
peuvent s'évanouir inopinément , et l'arrêter dans 
sa marche prospère. 

Et si ce système de prospérité, fondé non sur 
des théories , mais sur l'expérience des temps mo- 
dernes , était reconnu comme positif, et si réel- 
lement on se livrait en France à l'idée que d'elle 
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seule, que de l'aiûélioi aiion de tomes ses parties, 
naîtraient un plus grand commerce, une prospé- 
rité moins variable, un aspect de guerre moins 
menaçant, quelle belle carrière serait encore 
ouverte, je ne dirai pas seulement à la France, 
mais à toute l'Europe ! 

Depuis la paix générale en Europe , on a pris 
un soin plus particulier de la propriété : le goût 
de la bâtisse est général ; on fait sur les terres des 
constructions utiles; les villes s'accroissent, la 
population s'augmente; les denrées premières 
sont cependant a bas prix. Dix années de paix ont 
prouvé ce que l'Europe peut être dans cent ans, 
si le soin du pays succède à des spéculations 
lointaines, si les capitaux européens se placent 
de préférence en Europe, au lieu de se trans- 
porter, comme autrefois, èi SaLint-Domingue ou 
autres possessions coloniales, pour en retirer de 
gros intérêts éphémères , ou pour peupler le 
Nouveau-Monde d'hommes industrieux, et nous 
créer philantropiquement des ennemis futurs. 

L'Angleterre est la seule puissance qui puisse 
voir avep inquiétude les dispositions intérieures 
de toute l'Europe à prendre sur elle-même', à se 
suffire, et h se créer /des ressources indépen- 
dantes du commerce exagéré qui veut envahir le 
monde. Mais la prospérité de l'Angleterre touche 
à son plus haut période. Chaque pays cherche 
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à s'émanciper de son industrie manufacturière; 
et renquéte faite , par ordre du parlement , sur 
Tétat de l'industrie en France , prouvé que tôt ou 
tard tous les peuples civilisés parviendront à se 
libérer du tribut industriel qu'ils payent cbère- 
ment à la puissance commerciale la plus domi- 
nante. L'Angleterre a voulu jouir , en détachant 
des métropoles les immenses pays qu*elWgouver- 
naient péniblement j mais elle pourrait bien avoir 
sacrifie la poule aux œufs d'or : car ces pays , 
rendus. plus actifs par leur nouvelle situation , 
calculeront bientôt avec plus d'énergie la néces- 
sité de se soustraire à la supériorité de l'industrie 
anglaise; dçs taxes nivelleront les valeurs; le 
besoin développera l'activité de ces pays arriérés, 
qui bientôt, prenant leur rang dans la politique, 
et imitant les nations anciennes, appuieront leurs 
prétentions et leur prospérité sur les bases gé- 
nérales de la politique et de l'économie des an- 
ciens Etats. 

Il faut observer que le blocus continental n'a 
pas ruiné l'Europe, et que par conséquent elle 
pourrait, à la rigueur, se passerde son commerce 
extérieur, si les conditions de cet avantage lui 
devenaient par trop désavantageuses. Tous les 
calculs du commerce ne sont pas matbémojtiqne- 
ment résolus : l'élévation ou le bas prix des valeurs 
altère tellement . les profits et la perte, qu'une 
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solution bien précise des avantages que de vastes 
Etats peuvent retirer de leur commerce extérieur^ 
ne peut pas encore déterminer quelle est la con- 
fiance complète qu'on lui doit ; on y voit làen ]a 
richesse de quelques individus qui commercent , 
mais sans y voir clairement l'avantage de la chose 
puUique. 

L'auteur est enfin convaincu quels plus grande 
richesse qu'un pays puisse atteindre est celle de 
la population , et que l'aisance du peuple est le 
plus grand stimulant que le commerce d'un pays 
puisse obtenir de son Gouvernement, parce 
qu'elle crée des consommateurs, et que finale- 
ment la consommation est le terme de toute 
o]|)ération commerciale. Que ce résultat soit ob- 
tenu de près bu de loin , que la consommation 
ait lieu sur place ou par les antipodes , le but du 
commerce est atteint : car il ne faut pas croire 
que les ventes lointaines soient les plus lucrati ves« 
Les bénéfices sur chaque opération peuvent bien 
alors être plus considérables i mais ils sont moins 
répétés , et l'argent circule avec beaucoup moins 
d'activité que par les échanges intérieurs. 

Les pays d'états et les petits gouvernemens ont 
en général mieux prospéré, p^rce qu'une direc- 
tion plus paternelle s'inquiétait davantage des 
intérêts locaux , surtout lorsque , sans nuire à 
la force du Gouvernement , on peut intioduire 
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la surveillance plus active des hommes naturel- 
lement placés dans Tordre social , de manière à 
devoir désirer le bien-être de la population. On 
devrait se rapprocher de ces moyens de tutelle , et' 
l'autorité royale devrait peu prendre d'omhrage 
de cette surveillance active des gens de bien. On 
conçoit que les bureaux de Paris puissent s'affli- 
ger de perdre sur les localités l'influence à peu 
près inutile qu'ils exercent aujourd'hui; mais 
on ne voit pas là d'atteinte à l'autorité royale : car 
le souverain trouverait dans l'aisance da pays un 
ample dédommagement à la concentration dont 
les bureaux de ses ministres se montrent si 
jaloux ; et si le vœu du Gouvernement n'est pas 
sa seule force , n'est pas exclusivement la facilité 
d'ordonner arbitrairement à tort et à travers , 
comme témoignage de sa puissance , certes , la 
participation des principaux propriétaires aux 
mesures d'économies locales , leur coopération à 
la surveillance des mesures des agen^.du Gou- 
vernement influeraient sans douté d'une manière 
bien autrement avantageuse sur l'état prospéré 
d'un vaste pays qui ne peut , dans ses détails , être 
utilement surveillé que par des intérêts perma* 
xxens^ quepar d^ associations de propriétaires hé* 
réditaireipënt intéressés à la prospérité locale. 

Sous l'administration actuelle , aucuns motifs 
obtenus de la connaissance de l'esprit humain né 



268 

Stimulent les améliorations locales. Un sous* 
préfet à 5,ooo francs 'd'appointemens veut être 
préfet ; il ne peut avoir un but supérieur dans un 
pays qui lui sera peut-être étranger le reste de 
ses jours. Le préfet veut être conseiller d'Etat , 
et venir à Paris dépenser les appointemens du 
Gouvernement. Voilà le but général , sauf des 
exceptions trcs-honorables pour les individus , 
mais qui ne doivent pas être calculées dans la 
politique d'une administration judicieusement 
fondée ; et quand l'administrateur quitte la loca- 
lité , la suite des opérations est en souffrance. Le 
préfet qui succède agit dans des idées person- 
nelles, et la persévérance, nécessaire aux bonnes 
administrations, n'a pas, comme sous le régime 
des pays d'états^ la puissance d'agir pour les 
siecJ es • 

Dans la situation avantageuse et raisonnable 
où se trouve la France, ce n'est plus que son 
régime administratif qui peut éprouver d'uùl es 
améliorations. Son Gouvernement est fixé; toutes 
les altérations que les ministres successifs ont, 
dans leur intérêt , fait subir à la Cbarte,au deïri- 
ment de la puissance royale , sont bien loin d'a- 
voir amélioré notre système de Gouvernement : 
mais tel qu'il est , nous devons en tirer le meilleur 
parti possible, et nous attacber pied à boule à 
l'améliorer, ^ns l'altérer davantage, s'il est possi- 
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ble. Bon ou médiocre dans ses basés, il faul le 
conserver, afin de le rendre respectable ; niais 
quant à l'administration, rien n'empêche d'y tou- 
cher avec réserve. 

Il est çvident qu'un vaste Etat doit être gou- 
verné par une action centrale ; mais cette action a 
les inconvéniens qui viennent d'être signalés; 
tandis qu'un Gouvernement fédéral, très-défec- 
tueux sous le rapport de l'ensemble , a des avan- 
tages locaux dont il est impossible de ne pas re- 
connaître l'importance* 

' Un Gouvernement comme le nôtre, royal et 
paternel à la fois, désire sans doute emprunter 
au Gouvernement fédéral la faculté d'agir sur 
les localités par une influence plus immédiate. 
Déjà les ministres du Roi ont reconnu les incon- 
véniens qui résultent du système militaire qui 
nousa régis caporalement pendant de douloureuses 
années, et ils ont fait accorder aux conseils-géné- 
raux la faculté de disposer de certaines dépenses 
locales qui n'excèdent pas 20,^CK)o francs. Lame- 
sure , très^bonne en elle-même , n'atteint pas ce- 
pqndant le mal moral qui résulte du peu d'impor- 
tance des propriétaires de chaque département. 

Ce mal moral est que , dans les départemens, la 
seule ambition est d'obtenir de l'argent du Gou- 
vernenient central. Ce n'est pasde la considératiçn 
que l'on recherche principalement ; car un indi- 
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vidu se trouve entièrement perdn dans unefotile 
de 5o millions de Français, qui ne pêuveni le 
connaître qu'accidentellemenl, et qui ne peuvent 
apprécier aucune de ses qualités personnelles; et 
bien que tous Ica Françaij» soient aptes à remplir 
tous les emplois 9 cependant il est impossible 
qu'un habitant d'un départemen! puisse froi- 
dement se flatter d'obtenir de toute la France 
à la fois la récompensée de ses vertus publiques, 
qpi restent étrangères à la ma^e de la nation. 
Mais si le système de gouverner par des étran- 
gers , de placer des Gascons dans le nord et des 
Flamands dans le midi, n'avait pas prévalu, 
certes, les localités auraient été susceptibles de re- 
cevoir plus de soins , et l'émulation aurait pu suc- 
céder à cette avidité de places qui fait déserter de 
leurs foyers des hommes sctifs qui vont cherob^r h 
Paris un but à leur ambmon , et qui pont-être 
auraient mieux fait de le chercherdans une sphère 
moinsgrandé, et dese contenter de l'estime deleurs 
proches et de leurs concitoyens. 

Par ces causes , il existe un manque d'émula- 
tion parmi les propriétaires de provinces : rien rie 
les astreint assez fortement au désir de ranieiio- 
ration locale. On désire être membre du conseil- 
général pour en être, et non pour y fuiie du 
bien , parce qu'oii sait que personnellement nul 
Jûe vous saura gré de huit jours passés à sanc- 



tîonner les opérations de M. le préfet, et que 
dès-lors on n'aspire qu'à se soustraire à des fonc* 
tionsqui ne laissent aucune importance. C'est ce* 
pendant là toute la magistrature qi\'exerce la pro- 
priété. Sans contredit^ ce n'est point assez y car il 
n'en résulte aucun bien , parce que l'autorité sur 
périeure n'est pas suffisamment aidée dans sa 
surveillance locale , pour parvenir aux résultats 
qu'obtient dans d'autres pays une organisation 
mieux appropriée au soin des localités. 

En Suisse, des familles patriciennes se trouvent, 
de père en fils , à la tête de la direction des intér 
i^éts locaux ; la surveillance est continuelle ; les dé* 
tails ne sont jamais négligés : ils ne peuvent pas 
l'être , parce que l'action est toujours paternelle, 
et n'est pas le résultat du caprice d'un administra- 
teur isolé d'intérêtavccsesadministrés. En France, 
l'administrateur a son cberain à faire avant de. 
s* occuper de ce|ui de la communauté; les bons, 
lès excellens préfets cherchent, dans le bien 
même qu'ils aiment à faire, une issue à leur 
élévation 5 ils travaillent avec conscience , mais 
il^ ne sont pas les pères de la famille ; ils ne 
sont que d^honorables tuteurs qui n'ont rien à 
se reprocher. 

Pour faire sentir à quel point cette surveil- 
lance que je souhaite à tous les peuples est com- 
prise dans quelques pays, je citerai le trait sui*- 



vant : En voyageant en Hollande , sur une rouie 
nouvellement conslruiie en briques posées dé 
champ , suflisamment largo pour passer juste trois 
voitures, et bordée de banquettes de gazon, sur 
lesquelles étaient plantés de jeunes ormes vigou7 
reux, je remarquai qu'ils étaient tous préserves 
par un seul églantier fiché dans la terre, faisant 
plusieurs cercles autour des tiges d*ormes, et sim- 
plement attaché par un nœud formé du repli de 
cette branche flexible, dans le but sans doute dVn 
éloigner les bestiaux* Un paysan à cheval , arri- 
vant vers moi, s'aperçut qu'un des églantiers s'é- 
tait détaché, et ne protégeait plus le jeune arbre 
public : je le vis descendre tranquillement de 
son cheval , s'approcher de l'orme , rattacher l'é- 
glantier protecteur , remonter à cheval , et conti- 
nuer sa route au petit trot. Si ce soin n'eût été 
qu'une chose isolée, on aurait pu croire qu'il 
tenait au bon naturel de l'individu ; mais tout , 
sur celte route et dans le pays^ était analogue à 
cet amopr de l'ordre , répandu manifestement 
dans toute la Hollande. Pendant plusieurs lieues 
de ce grand chemin de nouvelle création , tout 
était scrupuleusement respecté; aucun arbre n'é- 
tait isolé de son églantier protecteur, et les gazons 
qui bordaient les deux côtés de la route étaient 
intacts, comme s'il^ dépendaient d'un jardin à 
l'anglaise. 



Or j je le demande , en sommes-nous là ? 
Troave-t-on généralement en France le même 
soin de la propriété? et croit-on que cet amour 
de Tordre soit principalement un effet du hasard > 
ou qu'il dérive de la seule puissance du Gouver- 
nement? L'effet d'un pouvoir central peut-il ame- 
ner une nombreuse population à prendre un inté^ 
rétactifàla propriété publique y lorsque la pro« 
jpriété particulière elle-même est négligée ? Non, 
ce n'est pas par des ordonnances y mais par des 
habitudes qu'on peut y parvenir; et ces habi- 
tudes ne sont que le résultat d'yne longue admi- 
nistration éclairée, dont la tension permanente 
à l'amélioration progressive des localités opère 
par la suite des temps. La Suisse qui peut se com-^ 
parer à la Hollande pour l'économie publique et 
le soin de la propriété, et dont on ne peut pas dire 
que le commerce maritime ait produit l'aisance; 
la Suisse, dis- je, a dû cependant à des institutions 
k peu près semblables f analogie qui se rencontre 
entre ces deux peuples. 

Les villes suisses régissaient les campagnes par 
des baillis amovibles , pris successivement parmi 
les familles qui, jouissant du droit de bour- 
geoisie, avaient la nomination de ces emplois. 
Ces baillis demeuraient cinq ans en place, et 
rentraient , au bout d.e cette époque, dans la classe 
des citoyens , avec K considération qu'ils s'étaient 
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acquise pendant leurs fonctions , et cjuî les ren- 
dait aptes h toutes les magistratures supérieures. 
Aussi cette amovibilité d'emploi faisait-elle naître 
des hommes capables de les remplir; connaissant 
leslipuxet les individus, et jaloux, après letir ma- 
gistrature , de rentrer, sans disgrâce, dans Tordre 
social , et honorablement dans le sein de leurs fa- 
milles. De cette façon, IMmulatîon peut naître, 
Finstructiôn s'acquérir; car chacun se prépare 
d'avance aux fonctions qu'il peut un jour rem- 
plir comme notable parmi ses compatriotes. Mais 
lorsque la notabilité n'est comptée pour rien 
dans un pays, il ne peut produire que des am- 
bitions Àans utilité locale, et l'amour des places, 
des croix ou de l'argent , et de Paris , rem- 
place, en France, le désir plus utile et plus mo-* 
déré de Testime dé sa province. 

Je suppose que des sous-préfectures fussent 
accordées de préférence à des hommes du pays , 
déjà connus par leur situation sociale, et pour un 
temps limité. Les avantages pourraient eh être 
réels : mais avant tsout, quels enseraieiil les ipcon- 
véniens?Buonaparte, il est vrai , pat* système» de 
despotisme, organisait ses adrûinistrations comme 
ses bataillons. Il appelait ses conscrits du Novd, et 
les enrégimentait avec ceux du Midi. Ses agens 
civils , par le même principe de désunion de 
tous les intéressés à la chose publique , devaient 
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être dioisis étrangers aux localités. Mais ce (|uî, 
par plusieurs causes , pouvait êire prudemment 
fait, militaireipent parlant, ne convenait, ce me 
semble , au civil , qu'autant qu'une puissance it* 
légitime peut redouter l'union des esprits soua 
un Gouvernement éphémère, et je pense que le 
Roi â'a nul l>esoin de ces précautions, qui ne 
proviennent que du doute de la fidélité. , 

Des sous-préfeis qui , dès leur nomination ^ 
connaîtraient les lieux et l'esprit public local ^ 
et qui d'ailleurs seraient sous les ordres du pré- 
fet, entièrement homme du Roi, n'auraient paa 
une influence dangereuse , et la proteinion dont 
iU abuseraient pour ou contre leurs compatriotes, 
serait bientôt réprimée. Mais toute partialité de 
leur part serait puissamment combattue par la 
nécessité d'une grande justice , qui seule pour- 
rait leur faire acquérir l'estime de leurs compa- 
triotes ; et en relevant ces places , en les rendant 
temporaires, afin d'accroître l'émulation , en 
augmentant le traitement des fonctionnaires de 
manière à les rendre plus mobiles et [)lus aptes 
à représenter l'autorité du préfet, je pense que 
l'on obtiendrait un avantage bien désirable ,.celui 
d'immiscer davantage les propriétaires fonciers 
au Gouvernement, en laissant l'espoir aux adaii* 
nisirés de parvenir à leur tour à la première place 
adûiinistrative de leur arrondissement. 

18. 
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C'est une idée vraie sous rempire^ fausse sous 
la monarchie , de penser que les propriétaires ne 
sont pas des élëmens de sécurité ; qu'ils ne puis- 
sent ^ avec avantage y être immiscés dans les af- 
faires administratives > et que leur influence 
puisse devenir dangereuse. Les états de provinces 
avaient de graves inconvéniens : ils accordaient 
desimpôtSi et leur opposition entravait les affaires* 
Mais jamais, en Angleterre , les administrations 
de comté n'ont contrôlé les actes du parlement , 
et les conseils-généraux de département ne s'a- 
viseront jamais de refuser des impôts fixés 
par l'autorité royale et la sanction des deux 
chambres* Ainsi , la * coopération des proprié- 
taires fonciers à la surveillance des intérêts lo- 
eaux 9 pourrait seulement gêner MM. les pré- 
fets, qui, d'un autre côté, devenus moins 
dépendans des commis subalternes du ministère 
de l'intérieur, trouveraient , dans la promptitude 
de leur administration , et dans plus de moyens^ 
de faire le bien local de leurs départemens, un 
ample dédommagement de la surveillance exercée 
sur leur administration par des h(Hnmes les plus 
intéressés à l'union , à la concorde et à la pros* 
péri té d'un pays* Mais le Gouvernement ne pour- 
rait jamais être atteint d'une manière fâcheuse 
par l'influence de la grosse propriété , qui n'a 
rien de mieux à faire que de soutenir franche- 



ment et loyalement une monarchie paternelle 9 
à qui, sans aucun doute, d*un bout à l'autre 
de la France, elle est complètement dévouée. 
Il me semble aussi qu'une bonne administra- 
tion locale a besoin de plus de ressorts pour ani- 
mer son action. Un sous-préfet a besoin d'inter- 
médiaires; il n'est paS; il ne peut pas être assez 
immédiatement en contact avec ses administrés , 
et les maires ne sont pas assez stimulés par une 
surveillance supérieure qui leur donne assez d'au- 
torité pour effectuer toutes les améliorations que 
les communes sont susceptibles de recevoir. Les 
neuf diidèmes des maires de campagne ne peu- 
vent agir, parce qu'ils sont gênés par des consi- 
dérations de commérage , de crainte personnelle 
ou de parenté. La plupart d'entre eux ne vou- 
draient pas se brouiller avec leurs villages pour 
rei^dre au chemin de sa commune, journellement 
envahi , sa largeur légale, pour déplacer des tas 
de fumier qui séjournent de temps immémorial 
à la porte du voisin. Le maire de campagne qui 
ne reçoit pas une influence supérieure, ne peut 
qu'accidentellement faire le bien , parce que le 
sous-préfet ne pouvant ordonner les choses de 
détails qu'il n'a pas le temps de voir , le maire 
reste responsable^ envers ses administrés de l'or- 
dre qu'il fait exécuter, et qui ne peut provei^iç 
que de lui. 
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Dans Yétàl actuel des choses, les fonctions de 
maires sont souvent fort désagréables à remplir, 
et le seraient beaucoup moins, sr, par une &ur- 
veillance supérieure , ils se trouvaient dégagés de 
la responsabilité de leurs décisions. Maire d'une 
commune de campagne, je voulus détruire l'ha- 
bitude de placer les fumiers dans les rues des 
villages. Les habitanss^y refusèrent, en me don- 
nant d'excellentes raisons. Us me dirent que 
leurs maisons étaient bâties sans cours, que les 
chenevières, fortune du pays, tenaient la place 
de leurs cours à fumier, et que le village étant 
construit d'api es cette ancienne habitude, ih 
ne pouvaient la changer. Cependant une inspec- 
tion des chemins vicinaux ayant été momentané- 
ment établie dans le département, l'inspecteur, 
en faisant une tournée, traversa Je village, trouva 
l'état des lieux contraire à la salubrité du pays , 
blâma l'indulgence du maire , et le fumier dis- 
parut du village sans réclamation ultérieure. 

Les maires de campagne, dans l'intérêt de 
leur popularité, comme dans celui des com- 
munes, doivent recevoir une impulsion indé- 
pendante de leurs droits et de leurs devoirs. Ce 
n'est pas assez , par exemple, d'une loi timide 
sur les chemins communaux , qui donne une 
faculté de les construire et de les réparer , sous 
le bon plaisir d'un conseil municipal; elle ne 
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remplira certaiouement pas le voeu de son auteur. 
Il faut qu'une loi soit impérieuse, et quelle 
oblige les membres du corps social à se confor- 
mer aux nécessités publiques. C'est ainsi qu'en 
Angleterre les communes sont responsable^ de 
la viabilité de leur territoire. En Suisse^ la corvée 
n'est pas en butte aux persécutions philosophi- 
ques ; elle est considérée comme le moyen le 
plus simple et le plus économique de pai*venir au 
but' que le commerce intérieur doit le plus de- 
3irer^ la facilité , la liberté de toutes ses rela^- 
tions j et la Suisse se ressent de la persévérance 
de sa bonne organisation. 

Non-seulement il Êiut qu'un pays reçoive des 
ordres positifs, mais encore il faut que ces ordres 
soient transmis avec célérité , qu'ils soient exé- 
cutés sans délais , et que Thabiiude d*une bonne 
économie locale organise l'éducation pratique 
de la population; et c'est à ce point d'adminis- 
tration que notre régime actuel ne nous permet 
pas d'atteindre. C'est pour y parvenir qu'il se- 
rait utile d'établir entre les sous-préfets et les 
maires une magistrature gratuite, chargée de 
la surveillance des commune^ rurales, sous le 
rapport à!&^ chemins vicinaux, de l'ordre public, 
desembeltissemens et des améliorations possibles; 
et comme cette magistrature serait purement bo* 
noxifique , on relèverait ses attributions en r^r- 
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?ant à ceux de ses membres qui l'auraient remplie 
bëndrolement , la prëférence pour composer les 
conseils d'arrondissement^ ou pour devenir maires 
de ville ^ ou même sous «préfets amovibles* 

Ce n'est pas une proposition réelle d'une or- 
ganisation nouvelle qu'on se permet ici ; on cber- 
che k prouver seulement qu'il peut exister un 
mode d'administration > une bicrarchie adminis- 
trative plus propre à stimuler les propriétaires , 
et à les déterminer à seconder les efforts du Gou- 
vernement, s'il en fait, et à se livrer davantage aux 
intérêts des localités et à l'améliora tion générale de 
la propriété. C'est par-là que la France est arrié- 
rée sur plusieurs Etats voisins , et c'est par-là 
cependant qu'elle peut parvenir au plus grand 
développement de sa puissance. 

hes préfets sont les bommes du Roi ; ils doi*^ 
vent l'être, et les fonctionnaires pubWcs auxquels 
le Gouvernement confie l'administralion d'un 
vaste territoire et de plusieurs centaines de mîU 
liers de Français, sont probablement doués d'une 
capacité suffisante , et doivent être investis d'une 
confiance analogue aux hautes et honorables 
fonctions auxquelles pn les élève. Alors , pourquoi 
les priver de l'autorité, de la prépondérance dont 
on a semblé les revêtir? Les préfets sont et doivent 
sans doute être sous les ordres immédiats d'un 
ministre de l'intérieur ; mais le ministre peut*i( 
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examiner les détails de leur admiriistralion ? 
Pourquoi la ralentir par des précautions inu- 
tiles^ qui ne peuvent qu'embarrasser la marche 
dès affaires? Pourquoi ne pas leur donner toute 
la faculté nécessaire pou,r faire le bien , et le faire 
à propos ? Qu'un préfet rende minutieusement 
compte de sa gestion ^ rien n'est' plus indispensa^ 
ble; mais que les détails de son administration 
soient dét^n^inés^ non par le ministre , qui ne 
peut rien décider avec maturité ^ non par un 
chef dé bureau qui ne peut examiner les détails 
de quatre-vingt-deux administrations ^ et qui, 
de plus y est sans la moindre connaissance locale ; 
mais qu'un préfet , dis-je , soit arrêté dans ises com- 
binaisons, que lui seul peut concevoir, par la su- 
prématie d'un écrivain des bureaux de Paris, 
voilà ce qu'on ne peut concevoir , et cependant 
c'est la chose même : c'est un fait reconnu, non- 
seulement par la plupart des préfets et des con- 
seils-généraux de France, mais encore par les 
ministres eux-mêmes, qui se sont prononcés sur 
les inconvéniens qui résultent d'une trop grande 
centralisation en matières d'administration . 

On a prétendu , sans doute avec quelque rai- 
son , que de bonnes lois municipales ancienne- 
ment en vigueur dans quelques contrées» leur 
conservaient encore aujourd'hui dés avantages lo- 
caux , dont d'autres pays qui n'ont pas été régis 
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antérieurement par .une aussi favorable institu* 
tion, se trouvent encore privés aujourd'hui. Qud- 
qucs personnes en voudraient conclure qu'une 
excellente administration commonale ne peut 
être obienue que»par voie d'çlection populaire ; 
et , tput en désirant , autant que qui que ce soit , 
une |>Ius grande action de surveillance sur les 
intérêts locaux , je ne vois cependant pas la né- 
cessité de nous diriger par des formes républi- 
caines , qui ne sont nullement indispensables à 
ramélioration proposée* 

Si Ton veut exao^iner nos maires de village et 
les conseils municipaux à,es campagnes y on recon- 
naîtra qu'il sçjit à peu près ce qu'ils peuvent être, 
et ce qu'ils seraient en général^ s'ils étaient bien 
choisis par voie d'élection. 

Les maires des communes rurskïes, nommés 
par le Gouvernement , sontgén.éca\emeni les plus 
riches propriétaires de la commune, ou ceux qui 
savent le moins mal écrire ou cî^culer. Le conseil 
municipal est en outre composé des plus forts 
imposés des communes ; et lorsqu'il s'açcçpît , ce 
sont euicore les plus grevés d'impôts qiii sont 
appelés , d^ns des circonstances. prévues, à décider 
des intérêts de ta communauté. 

Je défie que les élections populaires lassent de 
meilleurs choix, et je défie même qWéUes pro* 
duifient d'autres choix en les Daisant bons, et 
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elles pourraient en faire de détestables ; ce qui 
n'esi pas possible par les nominations actuelles du 
Gouvernement. Une bonne élection populaire, 
faite dans l'intérêt véritable du pays, où le choix 
judicieux du Gouvernement se dirigerait sur les 
mêmes candidats , aurait un résultat tout sem- 
blable. Dans la très-grande majorité des campa- 
gnes , l'élu serait toujours le plus riche ou le 
moins inhabile , et les choix tomberaient sur le& 
honnêtes gens. Or , le Gouvernement ne peut pas 
avoir un intérêt à mal choisir , tandis que l'in- 
trigue, qui se trouve au village comme à la cour , 
et sans formes gracieuses, pourrait exciter des 
animosités, produire des haines et des résultats 
très-peu ^tisfaisans. Je pense que ce n'est pas au 
mode d'élection que nous devrons l'amélioration 
du système communal , du moins pour les cam- 
pagnes , et que l'action qu'il est susceptible de 
recevoir d'une surveillance supérieure, serait suf- 
fisante aux améliorations locales, dont le déve- 
loppement général amènerait nécessairement le 
royaume à sa plus haute prospérité. 

Une observation importante à placer sous les 
yeux du Gouvernement^ et qui, s'il la prenait 
en considération , pourrait tourner au grand avan-^ 
tage de la chose publique, est relative à la pl^s, 
juste répartition des impôts. Le principe de leur^ 
parfaite égalité , complètement reconnu , ne suâS[( 
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cependant pas ht la plus équitable proportion 
dans les chaînes publiques des divers départe- 
mens. Les recettes s'obtiennent uniformément, 
il est vrai ; mais les dépenses publiques sont bien 
éloignées de favoriser nos nombreuses provinces 
avec cette justice distributive qui les frappe toutes 
par l'impôt foncier , suivant la quotité de leurs 
richesses respectives. Depuis deux siècles^ les 
provinces centrales de France sont épuisées an* 
nuellement au profit de nos provinces maritimes 
ou frontières. Les ports de mer , les places fortes , 
Paris centre du Grouvemement , et la solde de 
nos armées de terre et de mer y absorbent les neuf 
dixiéipes du' milliard presque annuel que la 
France paye pour assurer sa tranquillité générale 
et son bonheur. La moitié de nos départemens 
ne participent au contraire à presgu'aucune des 
dépenses dont ils fournissent les fonds dans l'in- 
térêt de la chose publique. Yoilà deux cents ans 
que dure pour eux cet état de dépérissement y et 
il est difficile de douter que cet avantage, d'une 
part y et ce désavantage d'une autre part , n'aient 
amené cette divergence de décrépitude et de pros- 
périté qui se rencontre dans les différens dépar^ 
temens du même royaume. M'est*il pas palpable 
qu'un impôt annuel, même l^er, qui s'exporte 
périodiquement deux cents fois de suite d'un pays, 
pour être dépensé sur un autre pays d'une va** 
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leur jadis égale , a d^ ruiner l'un , comme il doit 
ayoir enrichi l'autre? 

Il serait facile au Gouvernement d'obtenir des 
renseignemens positifs sur cet état d'injustice sous 
lequel gémissent les provinces centrales : i"* en se 
faisant rendre cbmpte de l'inégale répartition des 
dépenses publiques ; 2*" en d^nandant un état 
comparatif de la condition des départemens du 
centre , et de la circonférence du royaume , sous 
le rapport de leur richesse ^ de ses causes et de 
ses effets. Je suis convaincu qu'il lui serait prouvé 
que quarante départemens de France ne reçoi- 
vent en dépenses générales que le dixième des 
sommes prélevées sur eux dans l'intérêt général 
de FEtal. Ce n'est point une plainte que je fais 
du Gouvernement : il n'existe là ni grief ni su- 
jet de blâme contre lui ; ce n'est qu'une expo- 
sition de faits , mais qui , je pense, donneront un 
titre incontestable de compensation aux provinces 
centrales de la France. 

Mais quelle sers^it cette compensation ? Il ne 
peut pas être question de dégrèvement , puisque 
l'impôt est réparti proportionnellement à l'élé- 
vation ^es revenus réels , dans la généralité du 
royaume* Mais de tout temps on a fait beaucoup 
pour le commerce extérieur; pourquoi ne ferait- 
on pas quelque chose pour ranimer le commerce 
intérieur? Cette générosité serait peut-être uii 
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bien mciHeur calcul financier. Le Gouvernement 
a fait d'immenses efforls en faveur d'un système 
colonial qui ne pouvait durer toujoui^ ; il a dé- 
pense des flottes et des milliards y pour poursuivre 
une faussé idée de richesse : il a^ pendant de lon- 
gues années ) employé des millions à soutenir une 
compagnie des Indes, dont il n*a pu que retarder la 
ruine. Plusieurs fois le royaume s*est épuise pour 
poursuivre une gloire factice, et soutenir des in- 
térêts imaginaires. Aujourd'hui , nous dépensons 
56 millions par an pour prot^er un commerce 
extérieui" renaissant, et dont les chances sont en- 
core problématiques : pourquoi ne ferions-nous 
pas , pour des pit>vinces que l'on épuise , une 
partie de ces cflForts qui ne seraient qu'un acte 
de justice envers elles , et auxquels la France ja- 
dis s'est livrée pat entraînement et sans aucune 
prudence , pour protéger moins Va vrai tommerce 
qued'audacieujL spéculateurs? 

Tout est en faveur d'un système ceïitral. Sous 
le rapport militaire , <j'ést du centre du royaume 
que l'on peut à là fois protéger ses frontières 
et ses côtes. (y^% par le centre de la France, 
auquel toutes les relations commercialesdevraient 
aboutir, que le cMïiôiePce français , par l'accioisse- 
ment probable de la population , trouvera le plus 
grand débouché permanent possible à son acti- 
vité; càt riem tut pourra remplacer pour lui la 
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consommation de dix millions d'habitans de plu^, 
que nos quarante départemens arriérés pour raicat 
incontestabléifient alimenter et rendre heureux. 
Pourquoi donc voudrions-nous encore aller chei^- 
cher aux antipodes la fortune qui nous attend 
au milieu de nous? Plaçons, je suppose, une 
Saisie nouvelle à la place du payd fortuné dont ^ 
pat une négligence impardonnable, nous avons 
fait presque un désert. R:en n*est lointain , rien 
n'est gigantesque, rien n'est dangereux dans cet 
espoir d'améliorer nos proi^inces délabrées , dont 
la fertilité productive fournirait à la France ac- 
tuelle la plus certaine et la plus patriotique de 
ses colonies. D'abord, je crois tout-à-fait militaire, 
en même temps qu'il serait d'une bonn0 économie 
politique, d'entretenir dans leur intérêt , au centre 
du pays, une armée de cinquante mille hommes 
disponibles , susceptible de se transporter avec 
armes et bagages, en un mois de temps, à tel point 
des frontières ou des côtes que cette force serait 
jugée nécessaire. Le Gouvernement n'est pas éloi- 
gné d'adopter cette manière de voir. Il à déjà par- 
ticulièrement fa vtirisé la ville deChâteàUroux, par 
l'extension de ses manufacturée d'armes; et diés 
entrepôts d'artillerie, commencés à Bourges , softt 
déjà l'ahUouée qUé Ton a senti le parti militaire 
que l'on pouvait tirer de la sitiiatiou centirale de 
cette ville en faveur des pays qui l'environnent, 
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et dont on peut obtenir fort à leur avantage de» 
matériaux pour nos arméniens. Si cinquante mille 
hommes devaient y séjourner en temps de paix , 
ils dépenseraient une quarantaine de millions par 
an dans un pays privé de capitaux y par la seule 
évaporation des impôts annuels depuis un temps 
immémorial y et ce serait une manière d'opérer 
un commencement de la compensation que je crois 
être due aux provinces centrales du royaume* 

Le Gouvernement ensuite devrait prendre en 
considération le funeste état de la culture de 
ces proyinces* On croit, en général, que tels pays 
sont arriérés par la faute des habitans : on attri- 
bue souvent à la paresse ce qui n'est que le résul- 
tat d'une pauvreté qu'il leur est impossible de 
surmonter. Que peuvent de malheureux labou- 
reurs, dont les champs sont envahis par les 
herbes et les ronces de toute nature, 5'ils ne 
trouvent pas dans une consommation active et 
dans un prix raisonnable de leurs denrées la ré- 
compe|âse de leurs travaux et de leurs avances ? 
Quel est le débouché d'un sac de blé cultivé dans 
le Nivernais ou le Berri? Si Je malheureux culti- 
vateur attend que son grain soit consommé par 
les b^bitans d'un autre hémisphère, comment 
paiera-t-il à jour fixe ses fermages ^ ses journaliers, 
et le salaire de l'intermédiaire qui partagerait ses 
profits? C'est la consommation sur place qtd seule 
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peut aider ragriculteùr^ et surtoul celui qui doit 
s'armer de courage contre les défrichemens et les 
diflicultës de toute espèce que présentent les meil-^ 
leures terres , et qui souvent s*accroissent en pro* 
^portion de la fertilité de leur sol. Il faui être initié 
dans les mystères et la pratique de l'agriculture, 
pour savoir tout ce qu'il faut vaincre pour arriver 
au terme de sa spéculation. Les deux seuls moyens 
d'y parvenir, outre l'industrie , sont l'argent et 
la patience. Le premier nianque à toutes les pro- 
vinces centrales, et. le second, la patience, man- 
que presque généralement en France. Il sera 
donc très*difficile d'améliorer l'agriculture des 
provinces intérieures, et ce ne sera que par un 
système suivi de dépenses publiques dans le centre 
du royaume, par beaucoup d'encouragement et de 
bons exemples, que le Gouvernement pourra par- 
venir à développer généralement le goût des 
bonnes spéculations. 

Une seconde ressource dans les provinces arrié- 
rées serait la formation de fermes expérimentale^ 
que des tentatives précédentes ne semblent pas 
devoir encourager ; mais il est, ce me semble, fa- 
cile de réfuter les motifs qu'on oppose à ces entre- 
prises du Gouvernement. Nous avons vu que le 
sol est la première |*ichesse du royaume , que les 
bestiaux sont la première richesse du sol , et c'est 
là ce que les hommes de bureau ne comprennent 
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pas , et ce que la politique vulgaire ne veut pas 
considérer. 11 lui faui des querelles, des con^bats, 
du sang répandu pour trouver 4^ la gloirç, €t 
la prosp^ilé d^ chapaps n'est pas poi^r ^Ue un 
événpneiit. Âjnii fien ne se &it dans cet eis|)ritde 
prévoyance qui prépare la puissance d'un Etat, 
et )e dispose à ré^sler au choc de l'avenir. Mais 
des esprits plus réfléchis penseront qu'un p^ys 
plus populeux , qu'un peuple généralei^ent la- 
borieux f sont la véritable ressource ; et peuvent 
aussi faire la gloire des Etats , qqi puisent dai^s 
cette mine qui ne tarît pas, leurs trésors, leurs 
armées, et, ce quiys^ut ruieux eacop^, le res^ct 
de leu(s voisins et de l^urs rivaux. Que JVut-il 
dcjipjc faire dans des provli^ces sstos culture pro-*, 
fitaVle, pour ol:^te|iir d'elles faccroissemei^ des 
faibles bénéfices qu'eVes produisent dans leur 
décrépitude? C'est par de meî\\ev\res {labiiudes 
de culture , par des bestiaux plus nouibreux , 
par des races plus productive, et par un jujSte 
emploi des grande capitaux qu'oi^ peut r^p|>€ler 
à l'activiié du sol nos prpviuces ce^trales qui 
n'atlendent qu'un signal et ^es av<|nc^ pciur de* 
venjr les plus riches et les plus industrielles de 
nos colonies. 

Mais il ne faut pas croire que des avances sans 
calcul favoriseraient leur dé,veloppement. Si le 
Gouvernement, par exemple, çompr^ait que de 
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belles races de bestiaux sont nécessaires à Tessot 
de notr^ agriculture arriérée, serait-il suffisant 
qu'il distribuât de beaux animaux aux babitans 
pauvres de la campagne? Non, car, ou ]es bétcs 
ne seraient pas contenues dans la plupart des 
étables du pays» ou le malaise et le peu de soins 
les feraient dépérir, ou de chétives pâtures rui*- 
jQeraient promptement la raoe^ et l'anéantiraieiit 
à la seconde génération. 

Ite Gouvernement , vacillant dans ses essais, à 
commencé , puis détruit ce qu'il avait fait en fa* 
veur de Tagriculture. Plusieurs fermes expéri* 
mentales ont été formées et. détruites , parce 
tqu'elles coûtaient de l'argent. Une seuJe a sub^ 
sisté, }e crois, et le troupeau de Rambouillet a 
survécu , parce que les bénéfices ont couvert à 
peu près les dépenses. Mais esi-Kie là ce qu^on doit 
ealculer lorsqu'il s'agit d'un bénéfice national tel 
que celui qu*on a retire de la propagation des 
bétes d'Espagne, et de la confiance qu'un établis- 
sement de cette nature a droit d'obtenir du pu- 
blic? Quant à la conservation intacte de l'espèce > 
le suis convaincu- que le résultat de cet établis^ 
seuptent nous est plus avantageux que les expédi- 
tions du Sénégal, de la Mana, de Gtyenne/et 
qu'il n'a pas €foûté tant de sacrifices à la France. 
Cette belle race a produit peut-être , pendant \^ 
bas prix des denrées premières, la seule ressourct 
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des meilleares fermes de France ; et quoiqu'elle 
ait <5prouvé des variations de valeur , elle est et 
sera long-temps epcore le fonds solide de la grande 
agriculture en France* 

Est-ce dans un cas semblable qu'il faut regar- 
der minutieusement aux dépenses publiques dans 
un pays où nous voyons se prolonger par pure rou- 
tine j ou par ostentation nationale , des habitudes 
onéreuses et sans profits? 

Je sais qu'en général on comprend très-mal 
les dépenses d'établissemens d'agricullure ; on 
les regarde généralement dans l'administration 
comme un objet de ruine et de gaspillage; et je 
vais bien certainement pi^uver Ip contraire^ sans 
prétendre qu'il ne faille pas une surveillance 
exacte pour prévenir les abus. ' " 

Le Gouvernement a des vaisseaux: de ligne pour 
favoriser notre commerce extérieur ; ces vaisseaux 
coûtent au moins i^Soo^ooofr. ^dont, au bout de 
vingt ans, il ,ne reste pas vestige. Je veux bien 
supposer qu'ils aient protégé notre çommerèe et 
nos colonies ; mais le sacrifice est réel et complet : 
les i,5oo^ooofr. sont perdus pour jamais, les vers 
et les mousses ont, à leur profit, complété la des- 
truction du colosse. Voyons donc, si les fermes 
expérimentales eussent. existé, quelle serait la 
perte du Gouvernement au bout du méngie laps^ 
de temps. 
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Je suppose que rétabtissemeut de chaque 
ferme coûtât 5oo,ooo fr., c^esl-à-dire 3oo,ooofr. 
d'achat , et 200^000 de dépenses premières ou d'é- 
tablissement. Ce qui vaudrait mieux encore peut* 
être , et serait plus instructif, ce serait d'eflTectuer 
' des défrichement 9 ou d'^opérer dans des pays 
pauvres, où L'acquisition du fonds diminuerait, 
et les dépenses d'établissement s'accroîtraient en 
proportion. La dépense une fois faite, Téquipage 
de la ferme serait nourri sur les produits de la 
ferme; les réparations des bâtimens ne coûte- 
raient rien en extraordinaire au Gouvernement. 
A mesure des améliorations du sol ,..on tirerait 
des «lutres établissemens royaux de bonnes espèces 
de bestiaux; les pays arriérés se pourvoiraient 
petit à petit , et selon leuip expérience , des ani- 
maux qui leur seraient plus profitables j les pro- 
priétaires aisés trouveraient de bons exemples, 
et ne perdraient plus Tespérance d'améliorer leur 
fonuiie , par le soin plus suiyi de la culture de 
leurs terres, et , au bout de vingt années, le bien 
opéré par des avances raisonnables pourrait être 
devenu très-sensible. Mais qu'aurait-il coûté , ce 
bienfait si favorable, au commerce intérieur, cent 
fois plus considérable que notre commerce exté- 
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Trois fermes expérimentales n'auraient pas 
coûté 4^ première mise de fonds plus qu'mTVai^T^ 
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smn St ligne, et beaucoup moins; mais dans 
^iugt ans le vaisseau sera pourri, la ferme sera 
dans le meilleur état possible, riche d'engrais et 
de. bonne culture, bien bâiie^ et susceptible 
d'une vente assurée, parce qu'elle serait d'un 
rapfx>rt certain. Ainsi, plus tard, le Gouverne- 
ment pourrait, à son choix , revendre le domaine 
en plein rapport, au prix de l'achat primitif, des 
am^iorations acquises par la première mise de 
fonds, et de la valeur du mobilier, bâtisses , bes- 
tiaux, pailles, fumiers et instrumens aratoires, 
et probablement il ne perdrait pas à la spécula- 
tion , dont le capital revendu servirait encore à 
propager l'instruction, si le Gouveruement, par 
des entreprises nouvelles, portait ailleurs, et par- 

• 

tout où besoin serait , d'autres exemples et de bons 
préceptes agricoles. 

,Je suppose que nous ayons quarante départé- 
mensplus arriérés que les autres, par l'exportation 
annuelle, et sans retour, delà très-mà jeu repartie 
dé leurs impôts , et que le Gouvernement , dans, 
leur intérêt, veuille établir'dan^ chacun d'eux une 
ferme expérimentale, qui coûtet-ait 5oo,oôO fr. : 
ce serait un encouragement de 2ù millions donnas 
en compensation de leur désavantage, dans la ré- 
partition des dépenses générales du roylaume. Ces 
do million^, dont le capital île ^rait pas dété- 
rioré; représenteraient, à quatre pdùrcent , prix 
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le plus élevé derîniérôt ta terre*, une somme tfe 
800,000 fr. par an , et certes , ce hé serait pas un 
grand effort, auprès des graads sacrifices quie TEtat 
a faits pour des possessions lointaines , ou même 
pour des compagnies particutiètei. Quant à l'éta- 
blissement de ces fermes, je ne puis pas, dans cet 
écrit , entrer dans le détail des différentes entre- 
prises agricoles qu'on pourrait exécuter, suivant la 
différence des sols , leur valeur respective , et ledr 
rapport avec les capitaux accordés ; mais je crois 
être autorisé, par dc^ expériences jpositives faiies 
h mes dépens^ h certifier que des spéculations 
de ce genre , avec les dépenses aniplement néces- 
saires à leur complète^ exécution, loin d'être 
onéreuses au Gouvernement , lui seraient profi- 
tables, non-seulement sous le rapport du progrès 
de l'industrie de nos campagnes, mais aussi sous 
celui du bon placement dé se* capitaut. D'ail- 
leurs , l'activité qile des travaux de celte es|ièce 
donneraient à des pays inanihlé^ , produirait un 
accroissement si considérable dans la recette dés 
impôts indirects, qu'il est probable que le Gouver- 
nement rentrerait dans le sacrifice annuel de 
800,000 dr.f que, par cotinoisie , je veux bien 
admettre que les fermes coûteraient au Gouver- 
nement : car je veux croire que les dix premières 
années de l'établissement seraient peu produc^ 
tives pour lili; mais je ne douté pas que les dit 



nutres nejui fussent trcs-profitable^, en ne néglî- 
geani rien de ce qui peut décider ramélioratioiL 
du soi* 

Mais ce ne serait p^s assez de cette bonne di* 
rection de dc^nse ca faveur de Tagriculture, 
On remarque que la proi^imitë des réunions 
d'hommes y soit villes, bourgs ou villages, ac- 
croît considérablement les bénéfices du cultiva- 
teur, qui i^e peut pas, fiu loin ou sans frais acca- 
blans , aller chercher la consommation de ses pro- 
duitSf Or, je pense que si^ comme aux Etats-Un^ 
d'Amérique , le Gouvernement français voulait 
s'occuper de porter sur tel point une plus grande 
popiilation, il pourrait, par des dispositions 
premières^ réiissir cqnune on Ta fait en Ame- 
fiquCf 

On ne peut nier que le^ anciens villages fran- 
çais sont <^n général sans symétrie , d'une malpro- 
preté douloureuse, et que leur ét^t de vétusté 
n*est pas susceptible d'appeler vers ^ux un sur- 
croît de population, La création de nouveaux 
villages ne pourrait-elle pas être tentée ayec apr 
parence de succès dans le^ territoires peu peu- 
plés, bù le sol I sans valeur, permettrait au Gpu^ 
vernement d'organiser à peu de frais, comme en 
Amérique, par des concessions de terrains, des 
fîtablissemens profitables au pays? Le commerce 
îlitérieur, ce petit cpnunerce de village à yillage;{ 
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de chaumière à chaumière , que je crois le grand 
-commerce de la France, a hesoin de ne pas être 
interrompu par des lacunes de population qui 
rendent les frais de transport des denrées pre- 
mières hors de prôporiion avec la valeur des ohfets 
d'échange : c'est une consommation rapprochée 
qui leur manque. Quelques terrains acqub sur 
le bord des routes^ quelques concessions. de jar- 
dins , la construction d'une église^ d'une école ^ 
et l'alignement de quelques rues disposei*aient 
peut-être des individus trop resserrés dans des 
territoires plus fertiles y à devenir les colons in- 
dustrieux de la colonie naissante, sous les aus^ 
pices d'^ne administration éclairée* 

Les embellissemens des villes, leur création 
même dans des contrées sans population suffi* 
santé, seraient-ils impraticables dans la partie la 
plus centrale , et sous le plus beau climat de 
France? Et quelle est la différence que la distance 
des lieux peut apporter à l'exécution d'une même 
entreprise entre l'Europe et l'Amérique septen-" 
trionale ? Qu'est-ce qu'une entreprise coloniale , 
autre chose qu'une spéculation , ^it agricole , soit 
industrielle ? Et pourquoi ne pourrions-nous pas 
placer chez nous nos fonds français , à peu près 
aussi bien que nous pourrions le faire ailleurs, 
çt avec bien plus de sécurité ? 

Oj? peut coloniser la France çon^me pn colo- 
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nise l'Araérique , et s'enrichir de même par ki 
calculs qai font prosp«érer ce nouvel Eiat. Pour- 
quoi nous refuserions-nous à Taction de notre 
population, qui n'a plus la moindre envie d'aller 
mourir dans un autre monde de TinsaluLrite dà 
climat y ou d'aller > après mille privatiouis, le 
peupler y au lieu de mullipUer en Europe les 
vrais débouchés du commerce , qui ne sont 
autre chose que l'abondante consommation des 

peuples? 

L'idée d'encourager les placdmens de capitaux 
en mobilier de terres , par le moyen d'hommes 
plus riches et plus instruits que ceux auxquels 
nous confions, ou, pour mieux dire, auxquels 
nous abandonnons généralement nos propriétés 
foncières, devrait être particulièrement protégée 
par un Gouvernement qui n*a p]us^ comme 
autrefois, la ressource de se débarrasser des ambi- 
tions par des entreprises lointaines. Il faut des 
hochets à la jeunesse active; il lui faut un avenir, 
une occupation quelconque ; et eelle des champs 
est sans doute une des plus attrayantes dont 
puissent s,e satisfaire des familles aisées, mais qui 
ne peuvent cependant pas Jouir de toutes les 
douceurs, de tout le luxe de la vie. Ce serait une 
manière dé conserver à la grande culture des 
moyens de se perpétuer dans les pays où la subdi- 
vision des terres, faute absolue de capitaux, n'a 
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pas encore pu s*opérer eiomplëtement. Cepeiidaiit ^ 
une foule d'individus sont encore imbus de Tidêe 
que la plu^ petite culture possible est la meil- 
leure, parce qu'elle est la mieux faite, et parce 
qu'elle nourrit un plus grand nombre de parti- 
culiers. Il faut n'aToir janiais fait de calculs agri^i- 
coles , pour croire aux bénéfices nets de la petite 
culture : c'est cependant une erreur assez gêné- 
ralement adoptée dans les villes par les habitans> 
qui jugent de l'agriculture par les jardins pola*- 
gers ou maraîchers dont ils sont environnés. 
Mais les gens de campagne ne peuvent s'y m^ 
prendre : ils savent que ce n'est pas parce qu'une 
ferme est corisidéràble quVlle est mal cultivée, 
mais que cela provient presque toujours de ce 
que le fermier n'est pas assez riche pour sùh 
entreprise. Les hommes d'Etat, qui ne sont pas, 
eu général, forts «en agriculture, doivent cepen- 
dant en savoir asse^^ pour être au-dessus de ces 
fausses notions. Il serait cependant dangei'eux 
d'être exclusif. Il faut des exploitations propor- 
tionnées aux difféi'entes tuasses de capitaux destin- 
nés à l'agricUlttire , suivant leur puissance ; mais 
la grande culture étant incontestablement la plus 
productive en pi*odtiiis nets, lorsqu'elle eist bien 
entendue , le Gouternemént ne doit pas négliger 
les inoyens de conserver à la propriété Coucière 
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les hommes ^ les capitaux qui peuvent lalnala* 
tenir ou la porter à sa plus haute valeur. 

Mais ces considérations, qui dérivent des faits, 
auraient-elles un jour quelque, influence sur la 
routine qui nous détourne souvent de la juste 
application de nos moyens, et qui nous entraîoe 
hors de la route simple qui mène incontestable- 
ment les Etats à leur prospérité possible? Diri- 
gera-t-on ou laissera- t^n faire? Je crois que tous 
les bons Gouvernemens ont voulu quelque chose , 
et que cette volonté de leur part a contribué sin- 
gulièrement à la satisfaction des peuples, dont 
rinquiétude se dirige vers la volonté de ceux qui 
savent les gouverner. Le mal présent de ce pays, 
dont Tadministration est fort r^ulière, me sem- 
ble provenir de ce que le Gouvernement ne dé- 
signe pas assez le but^ qu 'ii se donne; et vivre au 
jour le jour , et sans un avenir^ ne me paraît pas ^ 
suffire au caractère français, qui désire plutôt re-^ 
cevoir une impulsion Quelconque, 

Sous Louis XIY, on voulait avoir des colonies ; 
on voulait des conquêtes qui n'étaient pas impos- 
sibles : l'esprit public était imbu des efforts na- 
tionaux que Ton tenuit pour obtenir un résultat 
bien incertain , mais qui faisaient naître un vœu 
général , et maintenaient les sentimens des peu- 
ples dans une direction de respect et de fidéli^ 
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pour un souverain qui travaillait au plus grand 
honneur de k France. Aujourd'hui; dans une 
paix profonde, sans espoir pour notre cotnrperce 
extérieur d'une prospérité gigantesque^ quel sera 
l'aliment à donner à la population qui va nous 
remplacer , et qui ne sera plus exterminée par le* 
guerres ou par l'insalubrité de nos colonies exté- 
rieures? Sans doute le Gouvernement doit donner 
une direction à l'inquiétude publique , au besoin 
d'action de la génération future : il lui faut un 
plan quelconque; et si ce n'est pas sur notre 
propre sol, par l'intérêt des. localités, qu'il cher- 
che à développer l'ardeur d'une jeunesse nou- 
velle, en lui faisant apprécier le charme de la 
propriété, vers quelle autre direction porierait-il 
son inquiétude et son énergie ? Il n'en existe pas 
d'autres pour les Français rassasiés de batailles et 
de gloire militaire , qui ne veulent plus de con- 
quêtes , qui ne peuvent , par leur commerce exté- 
rieur, obtenir le bie;i-étre général du royaume, 
et qui , cependant , ne manqueront jamais d'ar- 
deur ni d'ambition. . 

Je suis convaincu que la nation française est 
tout aussi susceptible qu'aucun autre peuple de 
porter son énergie vers des occupations paisibles 
qui feraient sa richesse et son bonheur. Entraî- 
née depuis long-temps par son Gouvernement 
vers des idées d'ambition^ de vaine grandeur. 
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fluence du temps et des hommes , qui l'ont sue- 
ceasi veKMnt enivrée de Tespoir d'une gloire quel* 
conque, jamais encore lelan national ne s'est 
Uouvé dirigé vers le soin de la 'propriété fon- 
cière > dans foules les' parties du territoire fran- 
çais* Aujourd'hui que toutes les illusions andien- 
ses se sont dissipées, mais que nous conservons 
le sentiment national qui tesd à nous affranchir 
d'une situalion ordinaire , pourqucM ne cherche- 
rions-nous pas y avec une partie de cette énergie 
qui de tout temps a caractérisé la France , à faire 
de nousHuâmes notre propre gloire^ à répandre 
sur le sol français la fertilité f Tabondance que 
nous avoAS portées jadis aux champs aaiérieains 
par une profusion de victimes et de capitaux? 
En nous, cherchons aussi rabondance, et nous 
la trouverons sur notre propre so\ , qm ^scsLUfdr^ 
moins aujourd'hui les révokilions des hommes , 
et qui n'aura rien à redouler des tremblemens 
de terre et des ouragans dévastateurs; et si le 
Gouvernement de France^ eo£& , diri^ habile- 
ment l'émulation nationale vers la prospérité de 
nos qimpagofs, il oûoservcara la paix de nos 
£9jers ; il tirouvera dans l'aisance particulière la 
richesse inéhranlaUe de l'Ëtat ; il pi^parera pour 
le bonheur de la population , et , par son accrois- 
semeni , la fooot la plus invariable de sa pms- 



Soi 

sance militaire; enfin il trouvera, pour son 
commerce et pour son industrie, dans la consom- 
mation immense d'un peuple heureux, le dé- 
bouché le plus certain et le plus impérissable. 
En temps de paix y n Vst-çe pas aussi là ce c[ui 
peut s^appeler de la gloire? ' 

En rendant public cet essai ', l'auteur n'a qu'un 
bien faible espoir de convaincre et d'elle utile; 
mais^ en le aoumettant particulièrement à ses 
collègues les membres de la Chambre des Dépu* 
tés, il espère de leur indulgence que, même eçi 
B'adoptant pas toutes ses idées de prospérité pu-* 
blique , ils daigneront du moins reconnaître dans 
ses erreurs de bonne foi les rêveries d'un homme 
qui désire }e bieo de son pays. 



FIN. 
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